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d'argent, mauvaise volonté des États devant toute nouveauté dont ils devaient faire les frais,
cette première entreprise connut surtout l'ennemi perpétuel de tout ouvrage sur cette côte, qui
est l'ensablement, auquel dut s'ajouter la destruction par les tempêtes d'une partie du môle en
construction. Quelque temps semble-t-il avant son abandon, un secrétaire rédigea à l'intention
de Montmorency un rapport qui nous apprend des choses étonnantes, car il annonçait tout ce
qui allait se passer dans les soixante années qui suivirent (4).

Selon des cc personnes intelligentes» que l'on avait consultées, il fallait tout d'abord
abandonner les travaux entrepris, car ils n'avaient point d'avenir: «Liixperience fait voir que
le Trauail qubn faict du coste dextre de la Montagne de Cettepour un port a esté mal entrepris
par le Sablement quy ne se peut esuiter cause par les vent de Midy et Labech et quoy que
l 'ouuerture estant faicte le uent grec & magistral le puissent en quelque maniere entretenir
par le renuoy des eaux, neantmoins jl faut que led[it] trauail succombe et bientost. »(5)

Ce n'était guère encourageant. Mais le rapport continuait en passant en revue toutes
les autres possibilités. Et il nous apprend ainsi qu'une trentaine d'années avant Richelieu, on
avait déjà pensé à une rade entre le cap d'Agde et l'îlot de Brescou. Les experts en rejetaient
également le projet, prévoyant ce qui se passa effectivement : «On a faict visitte de toute la
plage suiuant le desir de mond[it] seigneur mais les personnes entendues quil a choisies ne
Sont pas tous d'aduis que le projet d~gde puisse reheussir a cause de louuerture de mer qui
est entre Brescon et terre ferme par ou le Uent a craindre sera tousjours libre a combler le
mol, outre que quand led[it] Uent sera jmpetueux comme jl est bien souuant, jl ny aura pas
seurete pour les barques quoy qu'elles soient a l'ancre, De plus lentree dud[it] port sera
tousjours fascheuse estant au plus dangereux endroict du Golfe serre par le Rocher de
Brescon et les bords peu fournis, on y remarque d'autres deffautz, Le Tout sera amplement
expliqué par le uerbal quy sera dressé sur la verifica[ti]on de la coste que japporteray. »

L'état de l'embouchure de l'Hérault, alors non endigué et s'ouvrant largement dans la
mer par un estuaire, était à ce moment-là peu engageant: «Quand a louuerture de mer qui
entre dans la riuiere dud[it] Agde estant dans la mesme scitua[ti]on elle ne peut estre que
subjecte aux bancz, et outre que l'entree en est difficille nous uoyons qu'il syperd Souuant des
Barques, de plus jl faut auoir cinq ou six pans d'eau [1,24 à 1,50 m]pour pouuoir faire allér
Le comerce, Et dans lad[ite] Riuiere Le plus ordinairement jl ny en a que deux ou trois [0,50
à 0,74 m] ce qui detient longuement Les Barques qui ne peuuent pas Sortir auec leur Seul
equipage sans estre chargées, sy bien quil faut le plus ordinairement perdre les occasions et
saisons du negoce. »

Il restait les graus de Frontignan et de Palavas (qui allaient se refermer respectivement
en 1623 et en 1663), et ceux de Sérignan, Vendres et La Nouvelle. Mais l'état dans lequel ils
se trouvaient était guère meilleur que ce qu'il fut soixante ans plus tard : «Le grau de Palauas
ou on a propose de faire des grandes repara[ti]ons a ses deffautz jncorrigibles par aucun
trauail se trouuant sur une pareille scitua[ti]on que les autres a descouuert de midy et
L'abech ou se faict souuant naufrage ny ayant que deux ou trois pans d'eau Et quand jl y en

(J.O. Bergasse: Le Canal du Midi, grands moments et grands sites, Cessenon, 1985, p. 267), et Un nouveau port en
Languedoc (Histoire de Sète, 1987 p.42 à 44, et bibliographie).

4- Une copie de ce rapport intitulée ft Pour faire Voir a monseig[n]eur Le connestable li est incluse à la fin du
procès-verbal du 16 février 1665 sur l'état des graus de la côte et la visite de Cette par Clerville, Jansse et d'Arcons (A.D.H.,
préclassés liasse nOC3753).Ce document était signé sur l'original «Girard secr. li. Il n'est pas daté, mais sa rédaction doit se
situer entre 1610, date la plus haute que donne Boissonnade pour l'ouverture du grau de Palavas (op.cit., p.102), et le 1er avril
1614, date de la mort du connétable. La suite des extraits que j'en reproduis ci-après constitue dans l'ordre la totalité du
document, qui est inédit.

5- J'ai recopié les extraits des documents en conservant l'orthographe d'origine, ainsi que la forme des lettres. On
doit se rappeler que les lettres i et j d'une part, u et v d'autre part pouvaient être indifféremment utilisées l'une à la place de
l'autre, ayant valeur de voyelle ou de consonne selon le mot dans lequel elle se trouvait. On ne doit donc pas lire ces textes de
façon littérale, mais de la même façon qu'un texte actuel: vn se lit un, esuiter se lit éviter,jl se lit il, ie se lit je, etc.
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a suffizamment, ce n'est que par des grandes Rauines d'eau pendant Lesquelles on ne peut
desmarer sans hazarder.

Pour les graus de Serignan, Vendrés et La Nouuelle outre leur mauuaise scitua[ti]on jls ne
sontpas considerables nepouuant receuoirque despetites Barques.

Jlz ont parlé aussy du grauatel Et mol de frontignan Lun est peu de chose, et l'autre seroit
d'une despence immensea laquelle on ne se Uoudroit pas engager. "

Quelle solution restait-il alors ? Précisément celle qui fut adoptée plus tard par
Clerville, établir une rade à l'abri de la "montagne" de Sète, mais du côté opposé à celui où
l'on avait entrepris les premiers travaux : ( Tellement qu'apres auoir Ueu exactement toutes
choses jlz trouuent qujl ny a rien de plus plausible a faire que de prendre Le Senestre de la
montagne de Montmorencette jlz trauaillentbien curieusement a faire au long leurproiet de
la maniere quil faut prendre Le trauail pour rendre lentreprise tres Utille au comerce en
sorte quilz pretendent que les grandz Vaisseaux nous pourront venir voir, jlz men ont deia
debitté de puissantes raisons dont je vous enuoyeray coppie pour la faire voir a mond[it]
Seigneurou lapporteray moymesme. »

Voilà donc deux choses que l'on n'avait jamais soupçonnées : Montmorency et ses
gens avaient eu les premiers l'idée d'un port au cap d'Agde, puis à l'est de Sète, et Richelieu
d'abord (ou Jean Cavalier qui en fit le devis), Clerville ensuite n'eurent qu'à en reprendre
l'idée, chacun pour un projet différent.

Mais pour l 'heure, ce mémoire devait marquer la fin des ambitions maritimes du
Connétable, et les premiers travaux de Sète furent abandonnés. Avec la venue de Richelieu, le
projet de rade à Brescou allait prendre corps, pour conduire à un fiasco.

LE PORT DE BRESCOU (1630-1655)

La création d'une rade entre le cap d'Agde et 1îlot de Brescou a toujours été considérée
comme le principal projet de Richelieu dans cette partie de la Méditerranée. Nous savons
maintenant quelle en fut l'origine. La guerre en Roussillon fut pour lui l'occasion de venir à
Agde à deux reprises, et il vint visiter les lieux, notamment du 18 au 20 octobre 1632. Le 22,
il informait les États de son projet, dans le but naturellement de leur en faire assurer le
financement. Ceux-ci envoyèrent en vain des députés à la Cour pour remercier Son Éminence
de la bonté qu'elle avait eue de leur en faire part, mais surtout pour témoigner du regret qu'ils
avaient, attendu l'impuissance et la misère du peuple, de ne pouvoir prendre une délibération
définitive, qu'ils renvoyaient à l'assemblée suivante. Cette démarche n'empêcha pas l'entre­
prise d'être décidée, ni ces mêmes États d'être obligés d'en fournir les fonds, comme ils
l'avaient pressenti. L'exécution du port avait déjà été ordonnée par un arrêt du Conseil du 10
janver 1630, qui avait commis le Bureau des Finances de Montpellier pour procéder aux
enchères (6). En 1633, le roi demandait 200 000 livres à la province, mais les États décidaient
le 28 novembre de n'imposer que pour 50 000 livres, «sauf, aprèsavoir vu l'utilitéde l'emploi
de ladite somme, à être délibéré sur le surplus. "

Le premier projet de 1630 et l'estimation de 450 000 livres à laquelle il avait donné
lieu paraissaient devoir être revus. Le 23 avril 1634, Jean Cavalier "d'Agde", «Géographe du
Roi, & Contrôleur-Général desFortifications du Languedoc, "Jean Bonnafous, ingénieur du

6- ft Mémoire contenant l'abrégé historique des délibérations prisespar les Etats, sur les différents Travaux faits au
Grau d'Agde pour en rendre l'entrée aisée aux Bâtiments du Commerce; & l'Analyse de quelques Projets de nouveaux
Ouvrages sur le même objet, » p.2 (A.D.H., liasse n004273). ftCe Mémoire tait par M. le Marquis de Montferrier, Syndic
Général, a donnélieu à la Délibération du 19 Décembre 1782, par laquelle les Etatsenont ordonné /'impression. »Un résumé
de ce document a été donné par Berthelé dans l'Inventaire Sommaire desarchives départementales de l'Hérault, série C (t.lV,
p.158).
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1- Plan du môle du cap d'Agde (Arch. du canal, liasse n0589, pièce nOl).

Roi, et Bernard Bordes, maître des ouvrages royaux de la province, dressèrent le devis. Le
principal ouvrage consistait «en une jetée dans la Mer, pour former un môle depuis le rocher
interne de la partie du Cap d'Agde, appellé la Conque, tirant droit au dernier rocher de l'Isle
de Brescou du côté du levant, sur une longueur de quatre cents cannes [795 ml, avec un
retour au bout de cent cannes [199 ml, formant un angle avec la premiere jetée, sur laquelle
seroit établi un môle bâti à chaux & à sable. » Le fort de Brescou, condamné à être rasé par
l'édit de Louis XIII du premier octobre 1632, fut sauvé par ce projet, Richelieu ayant décidé
entre-temps de l'utiliser pour la défense du port. Le plan conservé aux archives du Canal à
Toulouse, et qui est daté, je pense par erreur, de 1643, doit être en réalité plus ancien d'une
dizaine d'années, et il doit représenter ce projet. Peut-être est-il de la main de Jean Cavalier.

Les adjudications annoncées par voie d'affiches eurent lieu le premier juin 1634. Elles
étaient conduites par les intendants, commissaires pour le Roi (7), par l'évêque d 'Agde Fulcran
de Barrès, et Bardichon, l'un des syndics généraux, pour la province. On avait laissé aux
prétendants la possibilité de faire leur soumission soit à la toise cube, soit pour les travaux "en
bloc", et ce fut la solution choisie par le moins disant, un nommé Bonnefoux (ou Bonnafous),
qui offrit de faire l'ensemble des ouvrages pour le prix de 510 000 livres. Selon la coutume de
l'époque en cette matière, les commissaires du Roi décidèrent de continuer à recevoir des
offres afin de faire baisser le prix. Mais à la suite de la proposition de Bonnefoux, la décision
prise par les intendants de continuer les enchères pour les travaux en bloc ne fit pas l'affaire
des commissaires des États, car elle engageait ceux-ci à soutenir l'entreprise jusqu'au bout,
contrairement aux termes de leur délibération. Les adjudications continuèrent donc, nonobs-

7- Il s'agissait alors de Miron et Le Camus. Pour la chronologie des intendantsde Languedoc, voir la ft Notice sur les
archives civiles de l'Hérault» d'Eugène Thomas, p. xi (Inventaire. sommaire ... série C, 1.1).
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tant les remontrances réitérées de l'évêque d'Agde et du syndic, et le 12 août, Bonnefoux était
encore le moins-disant pour la somme de 460 000 livres. Avec les 50 000 déjà votées l'année
précédente, il restait donc à fournir 410 000 livres que les intendants demandèrent à l'assem­
blée suivante des États, mais dans leur séance du 24 novembre, ceux-ci n'en accordèrent à
nouveau que 50 000. Et ce fut encore en vain qu'ils envoyèrent des députés à la Cour pour
prier le roi (( de contribuer à l'avenir de ses deniers, à la construction dudit Port. » Le 7
décembre 1735, ils devaient encore voter un nouveau crédit de 50 000 livres, puis 10 000 le
22 décembre 1636 ; 25 000 livres le 27 décembre 1637 ; 16 000 livres le 29 novembre 1640
pour perfectionner les jetées et les mettre à l'abri des coups de mer. 60 000 livres le 17
septembre 1641 ; 20000 livres le 24 décembre 1642.

Le 4 décembre 1642, Richelieu mourait à Rueil, et l'on a parfois écrit que sa
disparition avait été la cause de l'abandon des travaux. Or, non seulement cette dernière
somme de 20 000 livres votée pour 1643 y fut encore employée, mais les dépenses continuè­
rent pendant la décennie qui suivit, jusqu'à l'achèvement du môle. Je ne citerai que les 40 000
livres accordées à Bonnafous le 1 juin 1647 pour le rehaussement de la digue, et un dernier
prix-fait de 30 733 livres donné le 10 janvier 1651 à Souque, successeur de Bonnefous, pour
perfectionner le môle et réparer ce qui avait été dégradé par la mer. Auparavant, le 6
septembre 1649, le gouverneur de Narbonne d'Argencour, «très-entendu dans les travaux de
cette espece, »avait été prié de se rendre à Agde avec Gaude Terrisse et un maçon célèbre de
Barcelone «pour résoudre le dessein de cette têtedu môle qui présentoit tant de difficultés. »

Plus tard, en 1653, Jean Cavalier inspecta les ouvrages avec le sieur Pecquet, professeur de
mathématiques à Paris (8).

Ainsi, contrairement à ce que l'on a parfois écrit, le môle fut bien achevé. Mais après
avoir compté qu ils avaient donné pour ces travaux 506 733 livres, les États décidèrent de ne
plus y faire de dépenses, et ils en laissèrent l'entretien aux consuls d'Agde, «& à ceux qui y
prendroient intérêt » (9). Cependant, même si l'ensablement n'avait pas rendu le port pres­
qu'aussitôt inutilisable, ainsi que l'avait prédit le conseiller anonyme de Montmorency, il
aurait fallu que ces derniers, auxquels la vie du port incombait désormais, aient eu des
moyens financiers suffisants, et surtout une volonté et un esprit d'entreprise autres que ceux
qu'ils avaient. L'affaire des pontons nous le montrera. Mais en attendant, examinons celle du
canal de Beaucaire.

LE CANAL DE BEAUCAIRE (1644-1657)

Les premiers projets d'un canal pour joindre plus commodément la navigation du
Rhône à celle des canaux d'Aigues-Mortes, et par là aux étangs littoraux, auraient été faits du
temps d'Henri IV par Humphrey Bradley qui en aurait eu la concession, mais l'affaire ne
commença véritablement que bien plus tard (10). Au mois de mars 1644, un édit ordonnait la
construction d'un canal navigable (( de sept toizes de largeur et de la profondeur nécessaire
pour porter bateaux d'environ cent milliers pesant. » Dérivé du Rhône au-dessous de
Beaucaire, il devait rejoindre la robine d'Aigues-Mortes et le Bourgidou, et se prolonger
jusqu'au grau de Palavas et de là jusqu'à Agde. Un traité avait été passé avec Jacques Brun,
écuyer, habitant de la ville de Brignoles, pour la construction de ce canal et de tous les
bâtiments et moulins qu'il devait juger utiles (11). Le 21 octobre, Brun avait avancé à des

8- Délibérations des Etats, année1653.

9- Ils refusèrent même une sommede 600 livresqui était demandée pour gagesdes inspecteursdes travaux, «les
Etats ayant préjugépar leur précédente Délibération, qu'il ne devaitplus y avoir d'Inspecteur, & qu'ils ne contribueraient plus
à J'avenir à aucunenouvelledépenserelativeà la construction dudit Port. »

10- Debauve: Manuelde l'Ingénieurdes Pontset Chaussées. fasc.19, Paris,1978, p.413.

11-A.D.H.G., liasse n081916, enregistrement par le Parlement de Toulouseau mois d'août 1644, et par le Bureau
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entrepreneurs une première somme de 250 000 livres. Les travaux devaient commencer par la
robine d 'Aigues-Mortes, remontant vers Beaucaire par l'étang de Scamandre et le pont de
Saint-Gilles. Mais dès le mois de février suivant, les ouvriers de Mathieu Manosque,
l'entrepreneur de ce creusement, se trouvaient empêchés de travailler. Dès l'origine de ce
projet, les communautés placées sur le parcours, dont celles de Beaucaire et d'Aigues-Mortes,
ainsi que des propriétaires (le marquis de Calvisson, le prieur de Saint-Gilles), s'étaient
opposés à son exécution, et furent suivis en cela par les États de la province. Les raisons
étaient multiples. La première, qui se retrouvait lors de chaque tentative d'assèchement des
marais, résidait dans les ressources que leurs propriétaires ou les populations riveraines y
trouvaient, notamment pour la pâture et la pêche (12). L'opposition des propriétaires et des
populations fut donc la première à se manifester, mais une deuxième raison, particulière à ce
canal, fut mise en avant par les États pour justifier leur attitude. Elle était que «les droits de
navigation concédés au traitant [n'étaient] autre chose qu'une nouvelle douane sur le Rosne,
laquelle, jointe avec celle de Lyon et de Valence, ruineroit le peu de commerce qui est sur
led[it] fleuve par la conduite extraordinaire des fermiers. »(13)

Lors de leur session de 1644-45, sur les représentations du syndic général de la
province, les États obtenaient du gouverneur et de l'intendant une surséance de six mois à la
continuation des travaux. Mais à la requête de Brun, un arrêt du Conseil du 21 juin 1645 le
maintint en la jouissance de ses droits. Malgré les défenses qui leur étaient faites par cet arrêt,
les États ne désarmèrent pas. A leur session suivante, ils priaient le Roi de révoquer l'édit de
création du nouveau canal de Beaucaire, comme «très ruyneux à la Province et de nulle
nécessité pour le service de Sa Majesté et bien de ses affaires, » et des députés étaient
nommés pour examiner le préjudice que la Province en devait recevoir (14). Le 30 juin 1646,
Brun obtenait un nouvel arrêt du Conseil en sa faveur, mais l'année suivante, sur les
remontrances du syndic des États, le Roi révoquait l'édit de 1644, «ensemble »Ie traité passé
avec Brun pour la confection du canal et le dessèchement des marais de la province de
Languedoc (15). Le 16 septembre 1653, un nouvel arrêt ordonnait, «conformément à la
réponse faite au voeu exprimé par l'article 14 du cahier des Etats de Languedoc, que les
procès-verbaux de visite ci-devants faits pour la construction du canal de Beaucaire à
Aigues-Mortes dont le nommé Brun a obtenu des lettres, seront rapportés, et qu'il en sera
dressé un nouveau procès-verbal de commodo et incommodo par le commissaire nommé à cet
effet pour en faire rapport au Conseil et, ce pendant, surséant aux travaux. »(16)

La suite de ces arrêts contradictoires n'était pas close. Jacques Brun réussit à obtenir
de nouvelles lettres l'autorisant à commencer son entreprise, ce qui suscita à nouveau
l'opposition des États. En novembre 1655, un arrêt du parlement de Toulouse lui faisait
défense et à tout autre de faire le canal (17). Le creusement fut cependant entrepris, et les États
lors de leur session de 1656-57 décidèrent que l'on empêcherait Brun de continuer ses

des Finances de Montpellier au mois d'octobre. De nombreuses précisions se trouvent dans les attendus de l'arrêtdu Conseil
du 30 juin 1646, A.D.H., préclassés liasse nOC4075. Voir aussi les références que donne Le Roy Ladurie (Les paysans de
Languedoc, 1966, t.II, p.764).

12- Ces raisons des oppositions aux dessèchements sont bien détaillées dans les pièces fournies par les
propriétaires des marais de Pérols à Beaucaire en 1701 (A.C.H., liasses n°S C4059, 4063, 4064, etc., et leur résumé dans Ilinv.
somme t.lV, p.51 sq. Voir de même pour rassèchernent de Ilétang de Quarante en 1765-69, liasse nOC41 03, inv. somme p.SO.
Il n'est pas question ici de s'étendre davantage sur ces deux sujets, ni de citer les nombreuses références d'archïves qui les
concernent.

13-lnv. somm., année 1664-65, p.362.

14-lnv.somm, p.281, 282, 322, 327.

15- Enregistrement de Ilarrêt par le parlement de Toulouse, novembre 1647 (A.D.H.G., liasse n08689 ; A.D.H.,
liasse n°C6982).

16- A.N. E1700, f0498-499.

17- A.C.H.G., liasse BnO.
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travaux, dans lesquels il employait tous les jours plus de 400 à 500 ouvriers. Mais nous
n'irons pas plus loin dans l 'histoire de cette malheureuse entreprise, qui. ne devait aboutir
qu'un siècle plus tard après que ces mêmes États de Languedoc eurent décidé de la prendre à
leur compte. Je l'évoque ici parce que Iune de ses plus importantes conséquences fut de
mettre l'intendant Claude Bazin de Bezons de plain pied dans les affaires de navigation de la
province dès qu'il y arriva à la fin de l'année 1653, et nous en verrons les conséquences.

LA COMMISSION DE 1662 ET LES PREMIÈRES RÉPARATIONS DES GRAUS

Pendant qu'ils s'opposaient aux travaux de Brun, les États consentaient en 1655 une
«crue »de deux sols pour livre sur les droits de la foraine et de la douane, pour aider le roi à «faire
Un armement pour la gardede la coste » afin de la tenir «libre de l'infestation des Espagnols et
Mallorquins. » Quatre ans plus tard, ils en demandaient la suppression, la paix des Pyrénées
rendant cet armement inutile, et la perception de ces deux sols pour livre étant de Peu de rapport,
(18). Mais les grandes espérances que faisait naître la paix auraient été vaines si 1on ne s'était
préoccupé de rétablir le commerce, et surtout le commerce maritime. Or, celui du Lan- guedoc,
comme ailleurs et en bien d'autres périodes précédentes, avait périclité par la faute des hommes
(pirates et corsaires ennemis), et surtout par celle des éléments, les graus par lesquels s'effectuait ce
commerce subissant depuis le début du siècle un ensablement inéluctable (19).

Il Y avait donc mieux à faire que de supprimer cet impôt : on voulut l'utiliser pour le
rétablissement des ports du golfe du Lion. Par un arrêt du conseil du 30 juillet 1659, le roi
avait ordonné que les deniers qui devaient être perçus pendant l'année 1661 seraient employés
par les ordres du prince de Conti, gouverneur et lieutenant général de la province, de concert
avec l'intendant Bezons et les commissaires qui seraient désignés par les États, à la réparation
du môle d'Agde (que les tempêtes avaient donc commencé à dégrader), et «des ports et
grauds de la prouince les plus necessaires pour lutillité du comerce. » (20) En exécution de
cette décision, un deuxième arrêt décida que le trésorier de la bourse Le Secq devait garder
par ses mains la somme de 20 000 livres que l'on estimait avoir été perçue pour l'année 1661,
des deniers réservés pour le roi sur le don gratuit de 1662.

Pendant toute cette année 1662, une commission s'occupa de faire inspecter les graus,
afin de déterminer les travaux qu'il était possible d'y faire pour les rendre accessibles aux
bateaux (21). Présidée par Conti, elle était composée de Bezons, commissaire pour le roi, et de
l'évêque de Saint-Pons Michel de Tubeuf pour la province. Les experts étaient Isaac Petit,
«Ingenieur et Geografe du Roi, » habitant la ville de Béziers, et Claude Terrisse,
« Capp[itai]ne de marine, »origmaire d'Agde (22).

Terrisse et Petit se transportèrent aux graus de Palavas, Vendres, La Nouvelle, ainsi
qu'à la jetée de Brescou, pour faire des devis particuliers des réparations qu'il convenait d'y
faire. Le premier mai 1662, ils faisaient leur rapport devant les commissaires. Aucun des

18-lnv.somm., p.344, et ·Procés verbal de vizitte des ouvrages a faire aux ports et grauds de la province les plus
necessaires pour l'utillité du Commerce", A.D.H., préclassés liasse nOC378O.

19- Sur Ilétat de la côte, voir Ilétude de Boissonnade déjà citée.

20- A.D.H., préclassés liasse nOC378O ; délibérations des Etats, à Béziers du 3 janvier au 11 mars 1662 (inv.somm,
p.353).

21- La nomination des commissaires des Etats fut faite par délibération du mois de mars 1662. L'essentiel des
renseignements qui suivent est en grande partie inédit. Ils proviennent de documents du greffe des États de Languedoc en
cours de classement aux A.D.H. (préclassés, liasse n03780).

22- Sur ce dernier, voir l'étude de François Mouraret : Un Agathois au grand coeur: Claude Terrisse (1598-1673)
corsaire du Roy (in Bergasse: Hommage à Jacques Fabre de Morlhon. Albi, 1978, p.367 à 391). Cet auteur reproduit un
passage du Rapport du Dr Emmanuel Martin du 6 janvier 1872, selon lequel il eut jusqu'en 1665 le titre d'lnspecteur de tous
les ports de la Provence (ou Province?) avec autorisation de présider aux levées des soldats et matelots pour l'armée navale"
(ibid., p.379.).
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2- Plan du grau de
Palavas dessiné lors
de la commission de
1662 (Arch. de l'Hé­

rault, préclassés,
liasse n°3780). Les
constructions figu­
rées à gauche sont
«les esquies », Vic,
Mireval. Le chenal

..._ ...,.., : ,,':'''' dessiné dans l'étang

est marqué: cc canal
de 344 toizes ». les
sondes dans le grau

endroits qu ils avaient visités n'était en état de recevoir des bâtiments de quelque importance.
À La Nouvelle, qui était cependant le plus praticable, le chenal de Gouletaillade faisant
communiquer le grau à l'étang de Sigean n'avait par endroits que trois pans d'eau (0,75 m) (23).

A Vendres, l'ensablement avait pratiquement isolé l'étang de la mer, et les experts estimaient
qu'il fallait y creuser un canal de 450 cannes de longueur (892 m), large de 8 cannes (15,80 m)
et profond de 8 pans (1,98 m), afin de pouvoir rétablir la communication avec la mer (24). A
Palavas, où ils n'avaient pu faire de sondages lors de leur première visite, ils préconisaient le
recreusement du chenal afin de remettre l'étang en communication avec la mer. Les consuls
de Frontignan demandaient en outre celui d'un bassin qui servait aux barques des patrons de
cette ville, situé près de ce chenal, et que l'on avait laissé se combler (25).

Les commissaires se réunirent le 29 septembre à la Grange des Prés, résidence du
prince de Conti, afin de décider des travaux. Après avoir recueilli l'avis des marchands et
patrons les plus proches des lieux ainsi que des députés de Narbonne et de Frontignan, ils
renvoyèrent les adjudications au 15 octobre. Les travaux du grau de Palavas avaient été
donnés de gré à gré aux consuls de Frontignan, qui avaient fait des offres jugées avanta­
geuses. Ceux de La Nouvelle furent adjugés à Antoine Coumeille, ingénieur, bourgeois de la
ville d 'Aigues-Mortes, qui avait été le moins disant (26). Quant au grau de Vendres, pour lequel
Coumeille avait fait des offres, les travaux en furent adjugés le 25 octobre à François
Carcassonne, maître maçon de Narbonne.

23- "Veu Le Rapport.quy a este faict deuant son altesse et Messieurs Les commissaires depputes des estats ... ",
A.D.H., préclassés liasse nOC3780. Je n'ai pas retrouvé ce rapport, mais divers documents permettent d'en reconstituer les
lignes principales.

24- Devis du grau de Vendres, ibid.

25- Deuxième vérification du grau de Palavas, par Isaac Petit et Claude Terrisse, du 12 mai 1662 ; devis du grau de
Palavas, et plan (ibid).

26- Contrat de bail passé devant Louis Albert, notaire à Pézenas (A.D.H., préclassés liasse nOC3780). L'ortho­
graphe du nom de Coumeille est très variable, et prête à incertitude. On trouve selon les documents Courueille (=Courveille),
Crouueille, Coeurueille, Curueille, etc. Curbeille, qu'adopte Alain Degage, me semble du à la transformation du v en b,
fréquente aux XVIe et XVIIe siècles. Celle que j'adopte me parait la plus assurée, et la transcription par un secrétaire de
Coumeille en Courveille me semble plus explicable que le contraire. Nous retrouverons ce personnage dans les premiers
travaux de Sète. Il est à noter qu'il participa le 27 janvier 1663 avec Claude Terrisse à la rédaction d'un nouveau devis pour le
grau de Palavas (ibid.).
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3- If Plandu grau de la
Nouuelle 11 dessiné
lors de la commission
de 1662 (Arch. de
l'Hérault, préclassés,
liasse n03780). On lit
en tournant de gauche
à droite: fi La Mer;
Plan du grau de la
Nouuelle; ste lucie;
hermitage; canal qui
vient de narbonne;
Baffons ; Ban de
sable; Plage; Bassin
de lestang de Bages. ;
C; Gouletallade; B;
Baffons; bastiment

Cette commission de 1662 me semble avoir été très peu connue des historiens. Bien
que je n'aie pas encore rencontré de documents qui le confirment, les baux qui furent passés
me laissent penser que ces travaux furent réellement exécutés. Mais s'ils témoignent de la
volonté des États de Languedoc d'améliorer la navigation côtière, le choix comme experts
d 'hommes locaux sans grande réputation technique (tout au moins hors de la province)
comme semblent l'avoir été Petit et Terrisse, s'il n'est pas à critiquer, est cependant comme un
indice du manque d'ampleur de leurs vues. En dehors de l'entretien de La Nouvelle, dont
l'importance se justifiait par la proximité de Narbonne, les aménagements des graus de
Palavas et de Vendres ne pouvaient pas constituer des ouvrages bien ambitieux ni durables,
même si celui de Palavas pouvait se justifier par la desserte de la moitié du Bas-Languedoc.
Les États se défiaient de toute création importante. Après avoir dépensé plus d'un demi
million de livres à la construction du môle de Brescou, ils décidaient de l'abandonner,
refusant d'y faire les travaux que préconisaient Petit et Terrisse, et livrant la jetée à
l'ensablement et aux attaques de la mer. Il fallut, moins de deux ans plus tard, la venue de
Clerville, en tant qu'instrument et prolongement de la volonté de Colbert, pour que l'on vît
naître le seul projet nouveau et d'envergure, celui du port de Sète.

Mais cette mission d'aménagement des graus, si elle ne conduisit qu'à des résultats
bien provisoires et d'un intérêt très local, eut indirectement des conséquences plus impor­
tantes. Après l'affaire du canal de Brun et son échec, elle permit à l'intendant Bezons de
s'intéresser de plus près encore aux problèmes de navigation de cette partie du Languedoc. Un
trafic existait déjà, avec des embarcations de faible tonnage sans doute, qui par le Petit Rhône,
la Robine d'Aigues-Mortes, le canal de La Radelle et la ligne ininterrompue d'étangs côtiers,
permettait aux marchandises de descendre depuis Lyon jusqu'à Mèze et Marseillan, et même
sans doute jusqu'à Agde, par une ancienne branche de l 'Hérault en voie d'assèchement.
Bezons venait de l'expérimenter, ayant navigué lui-même sur ces étangs, de Palavas jusqu'à
Agde. Près d'Aigues-Mortes, le petit canal du Bourgidou permettait de transporter les sels
produits par les importantes salines de Peccais, et d'approvisionner non seulement le langue­
doc, mais également tout le Lyonnais (27). Mais le mal chronique dont souffrait cette voie,
surtout en ce XVIIe siècle, était l'ensablement, aussi bien pour les canaux d'Aigues-Mortes

27- Voir sur ce sujet la synthèse d'Albert Leenhardt : Les salins du Languedoc. Bellegarde, 1939, et notamment la
reproduction p.24-25 d'un extrait de carte de 1685, sur laquelle sont représentés les canaux des environs d'Aigues-Mortes.
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que pour les étangs. Et surtout, il manquait un port digne de ce nom pour relier cette
navigation à celle de haute mer, Palavas, Agde et La Nouvelle étant trop souvent paralysés
par l'ensablement de leur passe.

Enfin, il ne faut pas oublier que ce fut le 15 novembre de cette même année 1662, que
Riquet écrivit sa première lettre à Colbert au sujet du Canal, à la suite du projet de Thomas de
Scorbiac de rendre le Tarn et l'Agout navigables. Certes, on était là sur le versant atlantique,
mais Scorbiac tout d'abord, et à sa suite Riquet, envisageaient de prolonger leur navigation
sur le versant méditerranéen, jusqu'à Narbonne et La Nouvelle. Leur projet ne pouvait que
rejoindre celui de l'aménagement des graus, et les préoccupations de Bezons.

lA VISITE DE CLERVILLE (1664)

Après la démarche de Riquet, un arrêt du Conseil ordonna le 18 février 1663 la
création d'une commission qui devait examiner le terrain pour voir si le projet de canal était
faisable. La mise en place de cette commission demanda près de deux ans, si bien qu'elle ne
se réunit à Toulouse que le 7 novembre 1664. Mais Colbert n'en avait pas attendu les
résultats. À une date que j ignore, mais qui semble devoir se situer dans les derniers mois de
1663 (le document ne porte que l'indication de l'année), il rédigea les «Instructions au
chevalier de Clerville, J) son technicien de confiance, par lesquelles il envoyait celui-ci en
mission pour faire ce que j'appelle un "tour de France" des voies navigables. Le préambule
donne l'idée générale du programme des travaux que le ministre avait l'ambition de réaliser :

(( Le chevalier de Clerville s en retournant en Provence pour voir et examiner les
travaux qui ont esté faits cette année en son absence pour la perfection de la citadelle de
Marseille et des ouvrages ordonnés pour en augmenter la fortification, le Roy veut qu'il
visite, en passant, divers ouvrages publics que Sa Majesté auroit dessein de faire pendant son
règne, si Dieu lui faisoit la grâce de conserver ses peuples dans la paix dont ils jouissent à
présent, et que le succès de ces ouvrages soit infaillible et se trouve glorieux à Sa Majesté et
avantageux à ses peuples. J)

Parmi ces desseins, les principaux étaient le canal de Loire en Seine par Pluviers
(Pithiviers) et la rivière d'Étampes, dont Pierre Petit, intendant des fortifications de Norman­
die, devait faire abandonner l'idée; le canal de Charolais par l'étang de Longpendu, que
Condé, de retour dans son gouvernement de Bourgogne, voulait relancer, et «qui donneroit la
communication des mers Mediterranée et Océane en traversant tout le royaume, et, par le
moyen du canal de Pluviers, viendroit mener avec facilité par là toutes les commodités des
deux mers jusqu â Paris. J) C'était, ne l'oublions pas, l'autre jonction des Mers, par le centre de
la France.

Après avoir réglé les travaux de Marseille, il devait passer en Languedoc «où il
visitera et examinera le dessein qui a esté proposé de faire un canal de Beaucaire à
Aigues-Mortes (par le moyen duquel tous les marais qui sont en grande quantité dans cette
estendue de pays se trouveront desséchés), avec un port à 1embouchure dudit canal.

Ensuite il visitera tous les ports, graux et costes de cette province, et fera un mémoire
exact de tout ce qui sypeut faire pour faciliter la navigation et le commerce par mer, qui est
entièrement ruiné par le défaut des ports.

Il visitera particulièrement le môle d'Agde, et le port de Vendres [Port-Vendres] en
Roussillon.

Ensuite, il examinera soigneusement le dessein de la communication des mers
Méditerranée et Océane par les rivières d 'Aude et de Tarn dont le succès seroit d un grand
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avantage à toutes les provinces et mesme à tout le royaume, en sorte que, cet ouvrage estant
de très grande conséquence, il est nécessaire qu'il y donne tout le temps et l'application
suffisante pour bien reconnoistre la possibilité 'ou l'impossibilité de cette entreprise et
mesurer la dépense qu'il faudroit faire pour l'achever. »(28)

Après cela, il devait aller visiter les ouvrages que l'on construisait à Hendaye pour
protéger contre l'Espagne la navigation sur la Bidassoa, puis toute la côte depuis Saint-Jean de
Luz jusqu'au-delà de La Rochelle, examinant entre autres la possibilité de creuser un canal
pour éviter la barre de l'embouchure de la Gironde, et la création de deux ports de guerre sur
l'Océan, que proposait Colbert du Terron (29).

Si l'étude du Canal de jonction des Mers lui échappa pour quelque temps au bénéfice
de la commission de 1664, le principal résultat de ce voyage de Clerville fut la décision de
construire le port de Sète. Et pour cela, il n'eut pas à inventer. Il est assuré qu'il eut
connaissance du rapport des gens de Montmorency que nous avons examiné plus haut, car il
fut l'année suivante l'un des signataires du procès-verbal du 16 février 1665 dans lequel ce
mémoire est retranscrit, et l'on peut raisonnablement penser que son projet de Sète lui fut
inspiré par cette ancienne proposition des experts du Connétable. Le souvenir en était de toute
façon resté dans la mémoire du pays, ainsi que nous l'apprend le rapport qui fut dressé en ce
même printemps 1665 par la commission d'experts pour le Canal: tt Nous Nauons pas Cru,
mais la voix publique Nous a apris que du temps de M. le Conestable de Momorency L on
auoit juge Ce lieu propre a faire un port tant a cause de ce que Le Cap metra a labry les
uaisseaux de beaucoup de uents que de ce qu'il y a grand [ondz » (30). Et auparavant, le 5
décembre 1664, les commissaires de retour à Agde y avaient appris «que Ion auoit esté
depuis peu au Cap de Cette pour voir si Ion pouuoit y construire un port assuré Et que du
temps de Mons/ le Connestable de Montmorancy Ion auoit eu ce dessein qu on auoit ouy dire
qu'il ny auoit rien de plus aizé, Car au moyen dud[it] Cap il seroit a labry de plusieurs Uents,
Et d un fonds tel qu on le sçauroit desirer ce qui nous auroit obligez de Tourner nos pansées
de ce costé la Si nostre Commi[ss]ion le peut permettre Mais Il est vray que sy Ion croit a la
Uoix publique Ion peut faire vn trés bon port en ce lieu, mesme ouurir la langue de terre ou
falaise qui separe la mer dudit estang de Tau pour y passer les barques et Uaisseaux. »(31)

LA COMMISSION POUR LE CANAL DE JONCTION DES MERS (1664)

Après être partis de Toulouse le 7 novembre 1664 pour examiner et niveler le terrain
par lequel on pensait faire passer le futur canal, les commissaires et leurs experts arrivaient à
Narbonne dans la soirée du dimanche 30. Le lendemain, ils descendirent en barque la Robine
jusqu'au grau de la Nouvelle, et jusqu'au mercredi, les experts et leurs assistants achevèrent de
sonder la Robine et l'étang de Bages. La situation n'était pas brillante. En ces premiers jours
de décembre, l'Aude était sur la fin d'une crue, et l'on ne trouva pourtant que quatre pieds
d'eau et demi (1,46 m) entre Narbonne et l'île de Sainte-Lucie. Puis, entre les deux murailles
qui conduisaient dans l'étang, on ne trouva que deux pieds et demi à trois pieds de fond (0,81
à 0,97 m), et encore moins sur plus de cent toises avant d'entrer dans l'étang, qui donnait
lui-même cinq à six pieds de fond (1,62 à 1,95 m), mais remontait à trois pieds (0,97 m) à
Gouletaillade. Enfin, le grau de la Nouvelle était fermé par une barre à quatre pieds de fond
(1,30 m), avec seulement une passe à six pieds, «mais Il est si mal aizé, que quand la mer est

28- Il s'agit ici du tout premier projet de Riquet, copié de celui de Scorbiac.

29- Clément: Lettres, instructions et mémoires de Colbert, 1867, t.lV, p.413 à 416.

30- ft Memoire concernant le golfe de Leon, La franquy et le Cap de Set Il in B.N. Cinq Cents Colbert vol.202, p.280.

31- Ibid., p.87.
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agitée, les barques ny pauuent entrer, Et d'effect le iour precedant cette Visitation une sy
assabla, et en fust tiréepar un coup de mer, contre toutte Esperance. »(32)

Ce n'était guère encourageant pour faire de La Nouvelle l'aboutissement du Canal.
Aussi les experts cherchèrent-ils un autre endroit. Le jeudi 4 décembre, ils allèrent sonder le
port de La Franqui, qui leur parut plus propre à être aménagé et à permettre l'entrée de toutes
sortes de bateaux que celui de La Nouvelle : il ne fallait que creuser une barre, et construire
trois jetées de pierres pour abriter la rade des coups de mer. Retrouvant le 5 décembre les
commissaires réunis à Béziers, ils leur firent leur rapport, jugeant qu'il fallait recreuser la
Robine sur toute son étendue, et, soit aménager définitivement le grau de La Nouvelle, soit
aménager le port de La Franqui, et le relier à l'étang de Bages et à la Robine par un canal de
7000 toises (13 643 m) (33).

C'est alors qu'intervint Bezons. Il dit « qu on auoit parle autrefois de ce que nous
Uenions de dire et que ce chemin sambloit fort assuré, mais que cela luy remettoit en
memoire le dessein qu Il auoit cy deuant conceu, de faire passer par eau les Marchandises
Venant de Lyon destinéespour le Languedoc sans entrer dans le Golfe de Leon qui est fort
dangereux, Que Chacunscauoit que le Rhosne se diuisant au dessusd'Arlésformoit a droicte
le Canal ou brassiere De fourques, que lad[ite] brassierepartagée a la pointe de Sauuereal
descendoit a gauche aux Maries et a droite au fort de peccais, que sous led[it] fort estoit tiré
un autre Canal ou Robine apellée le Bourgidou qui alloit a Aiguesmortes, que par la grande
Robine dud[it] Aiguesmortes Ion entroit dans l'estang de Mauguiot ou Peyrolz et qui de la
par la Gaze ou petit canal, de frontignan, L on entroit dans Lestang de Tau qui est prez
Marcillan, Et que S'il estoit possible de tirer un Canal d 'Herau riuiere qui se lette dans la
mer au dessous d'Agde lusquaud[it] Estang de Tau un autre dud[it] Herau Iusqu'a la riuiere
d'Orb qui se lette dans la mer au dessous de Serignan Un autre de lad[ite] riuiere a l'estang
de Vendres et fair descendre Un bras de la Robine de Narbonne dans led[it] Estang de
Vendres, le grand Canal de nauigation se faisant Lon pourroit aller de Bourgogne a
Bordeauxpar lesd[its]fleuues, et canaux sans aucune risque et seroit un ouurage autantutile
quadmirable et qu'Il estoit daduis ... que nous allassions sur lesd[its] Estang et riuieres pour
reconnoistre la possibilité ou Impossibilité de ce dessein. »(34)

Il faut insister, car je ne pense pas qu'on l'ait assez remarqué: ce fut l 'un des
principaux mérites de Bezons d'avoir vu qu'au lieu d'arrêter le futur Canal à Narbonne, on
pouvait l'amener jusqu'au nouveau port que Clerville venait de projeter à Sète, et le relier par
les étangs au trafic du Rhône et de la Saône. Probablement vit-il même que la chose allait plus
loin encore. Clerville avait examiné en passant le projet du canal de Charolais qui devait relier
la Saône à la Loire, et que Condé revenu dans son gouvernement de Bourgogne voulait faire
réaliser. Avec le canal de Briare alors terminé ou celui de Pluviers dont Clerville était
également chargé d'examiner le projet, c'était toute une ceinture ininterrompue de canaux et
de rivières navigables que l'on pouvait établir à travers le royaume, depuis la Garonne jusqu'à
la Seine. Les conséquences des travaux dont on discutait pouvaient donc aller bien au-delà
d'un simple aménagement des graus, et même d'un canal en Languedoc.

Les vues de Bezons furent reprises au nom de la commission, dont les membres, en
terminant leur avis sur la possibilité du Canal, revinrent sur cette jonction entre les étangs et
le Rhône, en donnant un témoignage intéressant de la navigation qui s'y pratiquait déjà : «Il
reste a scauoir si Lon peut joindre la riuiere du Rosne auec ce canalde la jonction des mers ;
pour celajl est constantque toutes les marchandises uenantzde Lyon sont conduittesjusques

32- B.N. Cinq Cents Colbert vol. 202, p.79.

33- Ce canal fut entrepris plus tard par Niquet, puis abandonné.

34- B.N. Cinq Cents Colbert vo1.202,p.85-se.
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a Meze et Marceillan par le Rosne, la robine d'Aiguesmortes et les Estangs de Perault, Tauet
Marceillan. jl est constant aussy qu'il y a un autre estang proche Beziers quon appelle
Uendre dans lequel se descharge L'une des branches de la riuiere d 'Audé et lequel se peut
joindre fort aisement au canal de Narbonne, puisque l 'experience Nousfaict uoir souuentque
lors que cette riuiere est grosse elleregorge jusques dans le canal de Narbonne et que pour
faire la jonction des estangz de Marceillan auec celluy de Uendré, Nous auons les riuieresde
lerault et d'orb qui au jugement des expertz sont tres suffisantes et louuragepossible, et cela
donnant l'auantage de la jonction des riuieres de Saonne et du Rosne auec la garonne, en
produit encores un beaucoupplus considerable, qui est que dans l'estang de Taujl se trouue
un lieu que Ion appelle cap de set que Mr le Che[vali]er de Cleruille ayant reconnu et sondé
l'année derniere par ordre de Sa Ma[jes]téj 1a crù le plus auantageux qui soit le long de la
Costepour y faire un port capable dy contenir des Uaisseaux marchands et mesme quelque
esquadre de galeires, De sorte que si cest ouurage estoit[aict, jl se Trouueroit a la Teste de
lemboucheure du canal qui jroit a la mer Mediterranée deux ports suffisantz pour le
commerce. »(35)

Aussi, dans les jours suivants, experts et commissaires examinèrent l'étang de Thau,
celui du Bagnas, puis le Rieu-Mort, ancienne branche de l'Hérault à demi asséchée. Et
continuant par le palus de Roque-Haute, ils rejoignirent l'Orb en aval de Sérignan, puis la
métairie «du sieur de Valras, » et enfin ils arrivèrent à l'étang de Vendres. Ce fut à cette
occasion que Bezons devait découvrir quelques jours plus tard avec d'autres membres de la
commission que le canal qui devait relier l 'Hérault à l'étang de Thau existait déjà, et qu'il ne
fallait que l'aménager : «Ion a trouué en veriffiant la possibilitéde la ionction de l'estang de
Tau a Celuy de uendres, vn vieux Canal quon a laissé combler par negligence qui [iroit] de
la riuiere d'heraud (qui se descharge en Agde) dans l'estang de Tau. M. de Besons jra au
premier iour en Agde et y menera M. le che[va]lier de Cleruille po[ur] reconnoistre encores
plus exacte[ment] ce Canal quoy q[ui]l en soit bien informé» (36). Ce «Canal» n'était rien
d'autre que l'ancienne branche orientale du delta que formait 1Hérault dans l'Antiquité et le
Moyen-Age. Bien qu'en partie ensablée, elle assurait au XVIIe siècle l'écoulement du ruisseau
des Courrédous qui vient de Florensac, jusqu'au Rieu ou Lanne de Marseillan, ancienne
embouchure de cette branche qui mettait en communication l'extrémité occidentale de l'étang
de Thau avec la mer. Sa découverte par Bezons ne pouvait donc que conforter celui-ci dans
son projet de relier tous les étangs, ce qui aurait eu pour avantage de permettre une navigation
intérieure sans rupture de charge, et à l'abri des dangers de la mer (37).

L intendant n'avait pas parlé du canal de Beaucaire, afin de ne pas froisser la
susceptibilité des commissaires des États, pour qui un simple aménagement des graus
existants devait suffire, ainsi qu il l'écrivit quelques semaines plus tard à Colbert : «M. de
Besons croit aussy qu'une des prin[cip]alles et des plus importantes choses seroit de
[conjoindre] le Rosne auec Narbonne, en quoy jl se trouue deux auantages considerab[les]
qui y apportent beaucoup de facilité, qui est ce Canal q[ue] les Entrepreneurs du desseche-

35- Ibid., p.139-140. Plusieursauteursont généralement attribuéà Riquetla paternitéde cette idée de prolongement
du Canal jusqu'au Rhône, sur la foi sans doute d'un passage d'une lettre qu'il écrivit à Colbertdu 20 décembre 1664 : ft Jay
faut remarquer qu'en traversant La Robine de Narbonne dans sond[it] commancement Lon pouvoit avec facillité pousser le
nouveau Canal construit s[ur] les costez de la Riviere Eaude s[ur] la main gauche, Et quil estoit aussy facille de communiquer
led[it] Estang de Vendres a cel/uy de Taux au moyen d'un Canal de l'un a Lautre, que la disposi[tijon du terrein quy les separe
nous souffre de faire, P[our] remplir lequel canal La Riviere de Besiers et celle Dagde fournissent les Eaux, et sont de/eva[tijon
suffisante p[our] cella • (dans un paragraphe suivant de la même 1etre, il s'étend sur le port que lion pourrait faire en
aménageantl'étang de Vendres]. Mêmesi Riquety avait précédemmentpensé,il ne semblel'avoir jamais écrit auparavant, et
c'est officiellementBezons qui doit en être considérécommele véritable auteur. Il en parlaavant lui, et il était mieuxplacé que
lui, d'après ce que nous avons vu plus haut, pour concevoir cette liaison des étangs, et en particulier l'aménagement du grau
de Vendres.

36- ft Memoire pour porter a Monsieur Colbert sur le sujet du Canal., B.N.CinqCents Colbert vo1.202, p.284.

37- Voir mon article Le delta de l'Hérault et les chemins de desserte d'Agde avant les aménagements modernes,
dans Sur les pas des Grecs en Occident, collectionÉtudes Massaliètes, 4 (1995), pp. 113-135.
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ment d'Aiguesmortes vont flaire] depuis Beaucaire jusqu a Aigues mortes, Cela donnant vne
nauiga [ti]on commode en vn endroit ou la brassiere du rosne ne portoit [?] point, Et cela n a
pas pû estre mis dans l'aduis parce q[ue] les deputes des Estats y auroie[nt]faict q[ue]lq[ue]
difficulté» (38). Ainsi, alors que les États de Languedoc empêchaient la construction du canal
de Beaucaire, Bezons, lui, y voyait au contraire la clé du système de navigation que l'on
projetait.

Enfin, la mission de Clerville au début de cette année 1664 n'était pas passée
inaperçue dans le pays, ainsi que l'on en trouve des échos dans les divers textes que nous
sommes en train d'étudier. Il en avait conféré sans doute avec les notables et les gens de mer
des lieux où il passait, et avant tout avec Bezons. Aussi celui-ci put-il très utilement faire le
lien entre les projets des entrepreneurs du canal de Beaucaire, les travaux d'amélioration des
graus tentés en 1662, la commission chargée d'examiner le projet du Canal, et le futur port
que Clerville projetait au cap de Sète.

LES "VISITATIONS" DES GRAUS ET DU CAP DE SÈTE (1665) (39)

A la fin de leur session de 1664-1665, les États délibérèrent de prier le Roi de rendre
à la province les deux sols qui se prenaient depuis quelque temps sur les droits de la foraine et
des douanes et qu'ils avaient voulu supprimer six ans plus tôt, pour subvenir à la réparation
des graus sous la direction des commissaires qui devaient être nommés par Mgr le Président
(40). Ils avaient auparavant fait venir des marchands dUzès, Nimes, Montpellier, Narbonne et
Carcassonne, «qui leur avoient donné par écrit divers moyens pour restablir le commerce
tant pour les manufactures qui se font dans la province que pour celuy de la mer, ayant tous
demeuré d accord que le plus essentiel de tous les moyens estait d avoir des graux assurés
pour faciliter l'entrée et la sortie des barques. »Le 12 février 1665, à la veille de se séparer,
ils nommaient une commission chargée de l'examen de ces travaux. Elle était composée des
intendants Bezons et Tubeuf pour le Roi, le marquis de Castries, Boirargues, Fleury et
Figueret, assistés des secrétaires Pujol et Guilleminet pour les États (41).

Cette commission partit de Béziers pour Mèze le 16 février suivant, ayant décidé de
commencer par l'examen du «Cap de Cette. -Les travaux qu 'y projetait Clerville étaient alors
très différents de ce que l'on connaît. Il voulait tout d'abord tirer profit de la véritable mer
intérieure que formait l'étang de Thau, le seul étang de la côte qui offrait des fonds capables
d'accueillir n'importe quel type de bâtiments, qu'ils fussent de guerre ou de commerce. La
partie orientale de l'étang aurait formé une vaste rade dans laquelle toute une flotte aurait pu
être mise à l'abri. Il fallait pour cela ouvrir un chenal à l'endroit le plus favorable pour relier

38- «Memoire pour porter a Monsieur Colbert sur le sujet du Canal », in B.N. Cinq Cents Colbert vo1.202, p.283-284.

39- Nombre de documents sur la première entreprise de Sète consécutive à la visite que fit Clerville en 1663-64 sont
jusqu'à aujourd'hui en grande partie inédits. Les principaux se trouvent dans les préclassés de la série C des A.D.H. : If Proces
Verbal des Comm[issaijres depputtes par le Roy, Et par les gens des trois Estatz de la Prouince de Lang[ued]oc a leffet de la
construction d'un Canal de la Communication de la Mer auec Lestang de Thau, Rel/ation des Experts, Deuis des ouurages
dud[it] Canal, Ordonn[ance] de publication d'Iceux, Bail et adjudication desd[its] Ouurages, Et autres Actes faictz par
Messieurs les Commiss[aijres du Roy, et des Estatz a l'effet desd[its] ouurages », recueil relié en parchemin avec la signature
de Pujol, greffier du Roi auprès des Etats. Ce recueil comprend en outre un plan des travaux par Clerville ici reproduit, et de
nombreuses ordonnances de paiements signées des intendants et acquittées par les entrepreneurs.

40-lnv.somm., p.362. If M9' le Président» était alors Charles d'Anglure, archevêque de Toulouse, et président des
États de Languedoc, à défaut de l'archevêque de Narbonne François Fouquet alors en exil..

41- Pujol était secrétaire et greffier du Roi auprès des Etats; Guilleminet, greffier des Etats; Boirargues (ou
Boyrargues) et Pierre de Fleury, trésoriers de France; Figueret était Jacques de Bandinel, «Seigneur de figuaret, fontanes,
Sainte Crois et autres places JI (A.M. Agde, GG12, 20 juin 1686). Premier consul ancien d'Agde, il était chargé des missions
importantes de la communauté (par exemple, il fut envoyé à la Cour de février à novembre 1664 (ftUure des desliberations
[des Consuls d'Agde] Despuis Lannée 1664 Jusques en Lannee 1673 », A.M.Agde, BB16). Il semble avoir été un homme
important dans la vie politique d'Agde, et s'être intéressé activement aux problèmes de l'entretien du port. Nous le retrouverons
plus loin.
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l'étang à la mer et en permettre l'entrée aux bateaux. L'essentiel de l'entreprise devait donc
consister à creuser un canal permettant cette communication à l'ouest de la colline, à travers
la «plage de Cette. »Le môle que l'on devait construire en mer à partir du «cap de Cette »ne
devait servir qu'à protéger l'entrée de ce chenal, et accessoirement à former un avant-port
devant son embouchure.La ville, elle, se serait construite sur les bords de l'étang (42). Ainsi, le
canal qui traverse aujourd'hui la ville à l'actuel quai de Bosc ne devait être qu'un simple
chenal de communication à l'étang, le vrai port devant être, dans cette première idée de
Clerville,un port en rade au large de Balaruc ou des Eaux-Blanches.

Le lendemain 17 février, ayant ordonné aux consuls de Mèze de leur préparer des
barques, les commissaires partirent à huit heures du matin, faisant «jetter la sonde en
plusieurs Endroicts de L'Estang pour veriffier la profondeur de L'eau que nous aurions
trouué estre de trente pieds ou enuiron [9,75 m] la Contenance dud[it] Estang estant plus que
suffisante pour contenir les plus grands Bastimens de la Mer, Apres quoy ayant pris terre a
la pointe du Cap de Cette, Et a la Mettairie du sr Tremoulet, Nous y aurions trouué led[it] sr
Cheualier de Cleruille Enuoyé de la part du Roy pour ueriffier Les Ports et Haures du
Royaume, Lequel auoit disposé les choses necessaires, Mesmes faict venir des personnes
entendues pour luy ayder a sonder les Eaux dud[it] Estang, Et celles de Lembouschure de la
Mer. »(43)

On peut douter de la qualité des nivellements qui furent effectués ce jour-là, car même
si les eaux étaient alors poussées par un vent de terre, la différence de niveau de 15 pieds
(4,87 m) que l'on trouva entre l'étang et la mer laisse perplexe. Mais les mesures étaient là, et
les commissaires craignirent naturellement que l'ouverture d 'un canal de communication à la
mer ne fit baisser le niveau de l'étang, faisant ainsi perdre les avantages que l'on avait vus
dans les sondages du matin. Clerville rappela alors que l'ouverture des graus que faisait
périodiquement la mer à travers la plage n'avait jamais provoqué de diminution sensible du
niveau de l'étang, et que cette diminution devait être compensée par les rivières qui s'y
déchargeaient (la branche orientale de l 'Hérault notamment).

Deux commissaires montèrent ensuite sur une barque avec des «personnes habiles, »

et ils allèrent sonder la mer jusqu'à environ deux milles du bord, «Lesquels Estant de retour
Nous auroient rapporté que pour aller chercher les eaux necessaires pour Lentrée des
vaisseaux jl faloit creuser dans La Mer Cinquante Toises de Longueur ou enuiron, Ayant
Remarqué que sur le Bord de la Mer, Et a la pointe du Rocher du Cap de Cete Il y a un
espace considerable de Vingt deux pieds d'Eau en profondeur [7,15 ml, Et qui est uuide de
tous Sables. » La largeur de la plage là où l'on devait creuser le canal pour mettre l'étang en
communicationavec la mer était de 280 toises [546 m], mais il fallait creuser dans l'étang sur
une longueur de 300 toises supplémentaires pour aller chercher une profondeur de 12 pieds
d'eau (3,90 m). Ils vérifièrent à la boussole que ce canal serait à l'abri des vents dominants,
«de Ponant, Magistral, Tremontane, et principalement du Labech qui est le plus dangereux,
et celluy qui sable ordinairement Les graux de cette Coste. »Jls retournèrent ensuite à Mèze,
demandant à Clervilled'en dresser une relation exacte et d'en faire le plan.

42- Degage 1985, p.269, et 1987 p.48. Le rédacteur du mémoire Il De Lentreprisedu Canalde Communication des
Merset du Port de Cete ., qui fut un toulousain contemporain de Riquet, et qui écrivait vers 1700, attribuait à celui-ci l'idée du
port de Sète dans l'étang, de même que celle de creuser un canal pour y faire entrer les bâtiments. Il aurait ensuite vu que ce
canal devait être inutile si ton n'en protégeait pas l'entrée par une jetée à pierres perdues. La chose est assez difficile à
prouver: le nom de Riquet n'apparaît pas dans les pièces de la première entreprise avant 1668, et lui-même n'en parla jamais
comme si clétait de son invention. L'idée semble bien de Clerville, à la réserve de ce que nous avons vu plus haut sur ce
mémoire adressé à Montmorency, et qui a pu l'inspirer. En revanche, ce mémoire de 1700 donne bien Ilévolution des idées
quant à la conception du port: on envisagea dlabord une rade dans l'étang avec le canal d'accès protégé par une jetée
formant avant-port, puis, la jetée étant construite, on se rendit compte que des galères pouvaient être abritées dans ce dernier,
et l'on abandonna alors l'idée de se servir de l'étang, dont on redoutait par ailleurs les tempêtes (Deux copies en tête des
documents A.D.H., préclassés liasses n°S C3671 et 3673)

43- Procès-verbal de visite de Cette du 16 février 1665, A.D.H., préclassés liasse nOC3753.
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Le mercredi 18 février, ils allèrent à Agde pour vérifier le môle de Brescou, ce qu'ils
firent pendant toute la journée du lendemain. Le vendredi, ils s'assemblèrent dans Béziers
pour délibérer sur ce qu ils avaient vu. Le chevalier de Clerville leur représenta que les
travaux qu il avait projetés à Sète, en particulier le canal qui devait permettre à l'étang de
communiquer à la mer, «estoit dune Consequence si grande au seruice du Roy et pour
L'utilité de la Prouince deuant seruir au Restablissement de son Commerce, que quoy qu'il
fust bien persuadé qu'estant impossible de restituer le grau de Paleuas, il ny auoit rien de
mieux a faire en toutte cette Coste, que Neantmoins le trauail estant regardé Comme deuant
estre un des plus considerables du Royaume Il seroit bien aise qu 'auant de se determiner on
voulut consulter des habiles personnes qu on pourroit appeller de plusieurs Endroits,
Mesmes hors du Royaume, Ce que Nousd[its] Commissaires ayant trouué a propos aurions
resolu que Le Roy seroit Informé de la Representation, dud[it] s.' Cheualier de Cleruille afin
qu'il plust a sa Majesté dy pourueoir par L'aduis de telles personnes quelle lugera a
propos. »(44)

La réponse du roi fut l'arrêt du Conseil du 14 mars 1665, qui ordonnait à Bezons de
faire procéder à une enquête concernant «la facilité ou difficulté que peuuent receuoir les
vaisseaux qui nauigent en leuant et dans toute la mer mediteranée d'entrer pendant toutes les
saisons de l'année dans le golphe de Leon et dans les ports et graus qui peuuent estre
construits. -La participation de 1intendant à la précédente commission du 12 février nommée
par les États, devenait ainsi plus officielle. La nouvelle fut en tout cas composée des mêmes
personnes.

Mais, le projet de Sète apparaissant de plus en plus nécessaire, l'ampleur de la dépense
qui était prévisible recommandait la plus grande prudence. Le 6 juin suivant, les commis­
saires étant à Montpellier envoyèrent encore leurs experts au "cap de Sète" pour faire de
nouveaux sondages et une nouvelle vérification des nivellements. «Aptes quoy nous aurions
demeuré daccord qu 'auant de passer outre Il estoit prealable d'attendre les personnes
habilles et Intelligentes en cette matiere auxquelles sa Majesté auoit ordonné de se rendre sur
les lieuxpour juger de La possibilité de L 'ouurage dresser un deuis exact de la maniere qu'il
doit estre faict sur lequel on feroit des proclamations dans Toutes les uilles de la Prouince Et
autres qu'il seroit juge a propos. »(45)

Les experts qu'avait nommés le roi sur la représentation de Clerville arrivèrent.
C'étaient « le s.' Regner Janse holandois Ingenieur ord[inai]re de Sa Ma[jes]té, homme aussi
experimenté qu'intelligent en tout de qui concerne la Mer et ses mouillages» (46), et « le s.'
Cesar dArcons personnage tres entendû a la nature des Mers. » Les commissaires se
réunirent à nouveau le mercredi 15 juillet, et ils firent avec eux une nouvelle visite des ports
et des graus de la côte. Ils en firent leur rapport le 19.

Régnier Jansse avait trouvé la côte «asses Ingrate a cause du peu d'abris que la
nature y auoit faicts, et des Sables que la Mer y apportoit ordinairement auec les uents de
Labech et de Ponant qu'on reconnoit sensiblement les faire rouler au long des Plages en les
poussant tousjours du couchant au leuant, Et mesme a cause de ceux qu'elle y amassoit dans
les Temps des Tourmentes pendant Lesquelles leau Esmeüe dans son fonds aussy bien que
dans toutes ses autres parties les esleue jusques a sa superficie, et les meslant par toute sa
Masse les jette de toutes parts dans ordre & sans distinction d'aucun costé que ce puisse
estre. -Toutefois, comme il était nécessaire de faire sur cette côte un port pour les navires de
guerre et de commerce, il ne trouvait aucun endroit «ou jly eut de plus heureuses dispositions

44- A.D.H., préclassés liassenOC3753.

45-lbid.

46- ft Relation du port St Louis a Cette, »p.11.
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a faire quelque chose qu a celluy de Cete du coste qui regarde le Leuant. » Sollicité de
préciser les moyens qu'il pensait devoir être employés, il présenta un projet semblable à celui
qu'avait déjà proposé Clerville, La seule modification qu'il apportait à ce projet était une
écluse de vingt quatre pieds d 'ouuerture (7,80 m) a soixante ou soixante dix Toises de la mer,
destinée à éviter l'ensablement du canal. César d'Arcons était du même avis, mais Clerville
jugeait cette écluse de peu d'utilité (47). Par ailleurs, les commissaires craignirent (et l'avenir
leur donna raison), que la jetée ne provoquât l'ensablement de la rade, mais elle était jugée
indispensable par les experts. Clerville pensait qu'il était nécessaire d'exécuter le canal en
différentes parties les unes après les autres, afin de bien les exécuter. Sans rien négliger du
môle proposé pour l'avant port, il fallait commencer par les soixante premières toises du canal
dont l'entrée devait être assurée par deux bonnes jetées, afin que cette partie servît de modèle
à ce qui aurait resté à faire (48). «Il nous a dit qu on pouuoit se preualoir de son Abry a ouurir
un Canal dans Lestang de Tau par lequel on feroit entrer des Barques qui allassent donner
fonde dans les lieux ou j 1sy trouue asses d aus pour les tenir a flot toutes chargées, Mais que
Comme les Courants de la Mer ou Ceux de Lestang pourroient embarrasser les entrées et la
Capacité de ce Canal par les Sables que les uns ou les autres y charrieroient Il seroit
necessaire dy faire une Escluse de vingt quatre pieds d'ouuerture [7,80 m] a soixante ou
soixante dix Toises de la Mer par le moien de laquelle Lagitation des Eaux y fust arrestée de
part et dautre, Et lesd[its] sables empesches dy couler faute de Limpulsion dont jls ont
ordinairement besoin pour les conduire adjoustant a tout cella que bien quil estimat que ce
Canal fust suffisant pour Introduire des Barques dans LEstang de Tau, Et Cette Escluse
pouuen empescher L'ensablement Il ne croyoit pas qu on sen peut seruir utilement. » La
commission concluait dans le même temps à la création de deux ports, Sète et La Franqui,
situés l 'un et l'autre aux deux extrémités du golfe, et qui seraient reliés par ce canal parallèle à
la côte cher à Bezons.

Les travaux de Sète étaient donc décidés, mais avec des réticences du côté des États :
«Ils estoient de la nature de ceux qui auoient esté lugeZ Utiles et necessaires pour le
retablissement du comerce neantmoins Il estoit uray de dire que la dépence qujl y conuenoit
faire Estoit extraordinaire et que Messieurs les Commissaires des Estatz ne pouuoient y
entrer que pour la somme contenue en la deliberation. du xiie feurier dernier et soûs les
Clauses et Condi[ti]ons quy j sont apposéés »(49). Le 18 juillet, une ordonnance des commis­
saires décidait la publication des travaux à la moins-dite, et fixait les adjudications au premier
septembre, dans le lieu de Mèze (50). Elles furent par la suite reportées à Balaruc, à cause de la
plus grande proximité de Sète, et surtout de la présence du chevalier de Clerville et des
experts qui l'accompagnaient. Celui-ci était en effet revenu examiner les lieux avec Régnier
Jansse et César d'Arcons, «auec des architectes, M(aîtr]es massons, Charpentiers et entrepre­
neurs des excaua[ti]ons et escarpemens de roc, pour examiner derechef et plus particuliere­
ment les trauaux a faire aud[it] Cap de Cete, a l'effect d'en dresser Un deuis exact. » Ils y
vaquèrent pendant 10 jours, ayant sondé à nouveau, marqué l'endroit du môle, planté des
piquets et tiré l'alignement du canal.

Cependant, Clerville jugea qu'une ultime vérification était nécessaire avant d'engager
des travaux aussi importants. Quelque temps auparavant, suivant les ordres des commissaires
et afin d'avoir une connaissance entière de la côte, il était allé en Provence trouver Leroux

47- Aussi surprenant que cela paraisse, cette écluse, dont la nécessité ne semble être apparue qu'à la suite
d'erreurs de nivellement, M effectivement construite en 1677-78, et servit de culées à un pont-levis. Une partie des pièces
comptables en a été conservée (Arch. du Canal, liasses n01143 à 45,1147,1151 à 53).

48- A.D.H., préclassés liasse nOC3753.

49- Procès-verbal du 5 septembre 1665; A.D.H., préclassés liasse nOC3753.

50- A.D.H., préclassés liasse nOC3753, ordonnance signée de Bezons, Tubeuf, Castries, Boirargues et Fleury.
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d'Infreville, intendant de la Marine du Levant, et Arnoul, intendant des galères de Sa Majesté.
Ceux-ci lui avaient donné comme experts «le sr de st Torpez Capitaine entretenu dans la
Marine et desports & Mers du Leuantcommandant Un Uaisseau dans les armeesnauales du
Roy, et le sr Garnier cap[itai]ne de Nauire »(51).

Venant de Toulon à Montpellier, ces derniers s'embarquèrent à Pérols le 23 ou le 24
août, pour naviguer sur les étangs et visiter les graus de Mauguio et de Palavas, et toute
l'étendue des étangs de Maguelonne, de Frontignan et de Thau, allant jusqu'à sonder
l'embouchure de l 'Hérault. Ils ne pouvaient que constater un état que nous connaissons déjà:
le grau de Mauguio était en train de se fermer, celui de Palavas était encombré par un fort
banc de sable, et les étangs situés en arrière manquaient de fond, au point qu ïls eurent des
difficultés à passer de l'étang d 'Ingril dans celui de Thau. Le 25 août, ils ne trouvaient que
cinq pieds d'eau dans l'embouchure de 1Hérault (1,62 m), et prenant l'avis des mariniers,
jugèrent qu ïl n 'y avait pas de meilleur expédient que de le creuser de temps en temps avec des
pontons à cuiller. Le lendemain 26 août, ils allèrent visiter «leport de Brescon vulgairement
appellé le Mole d'Agde. -L'étendue de la rade était encombrée de trois bancs de sable, dont le
plus important s'était formé à l'abri du môle (c'étaient là les amorces de ce qui fut plus tard la
"grande plage"). Ils jugèrent que le port ne pouvait être remis en état qu'avec de grandes
dépenses, et qu ïl était plus expédient de rechercher un autre site plus favorable sur la côte.
L 'Hérault était donc le seul endroit qui pouvait être amélioré avec quelque dépense, mais il
était trop loin de Frontignan et de Montpellier. Ils allèrent donc voir le lieu de Sète pour
lequel ils avaient été appelés, et sondèrent la mer à l'entour pendant six jours. Ils ne pouvaient
que confirmer le projet de Clerville. Ils firent leur rapport le 6 septembre devant les
commissaires. Ceux-ci jugèrent qu'avant de finir la séance, il fallait encore aller voir les lieux,
et Tubeuf, Clerville, Saint-Tropez et Garnier s'y rendirent à nouveau.

Enfin, le lendemain 7 septembre commencèrent les proclamations des ouvrages de
Sète.

LES PONTONS D'AGDE (1666)

Mais avant de voir enfin commencer ces travaux de Sète, il nous faut examiner ce que
devinrent les graus, dont l'aménagement était à l'origine de la commission et de ses travaux.
Ils sont généralement oubliés dans l 'histoire du Canal et de Sète, ayant été éclipsés par
1'importance de ces deux entreprises. Après les travaux que l'on y avait faits en 1662, on
abandonna à leur sort, semble-t-il, ceux de Palavas et de Vendres, pour ne s'occuper que de
Frontignan, La Nouvelle, et surtout Agde. La décision ne fut prise qu 'insensiblement, au fil
des mois qui suivirent. Le 24 septembre 1665, un bail fut accordé à Jean Farenc, ouvrier
habitant la ville de Marseille, pour la construction de deux pontons à cuiller, en un lieu qui
devait être désigné dans le délai d'un mois. Ce fut plus long que prévu, puisque ce fut
seulement le 10 avril 1666 que les commissaires, dont faisait partie le premier consul
Figueret, ordonnèrent à Farenc de commencer la construction de ses machines. Le Roi devait
se charger des frais de construction (5500 livres chaque ponton, et 300 livres pour les frais de
Farenc), et la communauté d'Agde accepta par délibérations des 24 mars 1665 et 16 avril
1666 de subvenir à leur entretien et aux frais de fonctionnement.

Un premier ponton fut d'abord construit sur les bords de 1Hérault, mais par suite de la
négligence du syndic du diocèse, qui prétendait qu'une seule machine était insuffisante, il
demeura inutilisé pendant plusieurs mois. Les consuls députèrent alors Figueret auprès des

51- Le premier est Grâce de Saint-Tropez (Degage 1987, p.269). Dans l'en-tête de son procès-verbal du 6
septembre 1665, qui est inséré dans celui des commissaires du 5 septembre, il se dit ft Capitaine des ports de l'Esquadre de
Prouence et ancien cap[itaijne de nauire des arméés nauales du Roy" (A.D.H., préclassés liasse nOC3753).
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intendants, et Tubeuf rendit une ordonnance le I" août 1667 afin qu'il fût mis incessamment
en action, Figueret étant chargé de dresser procès-verbal sur la nécessité de la construction
d'un deuxième ponton. Ce dernier fut alors entrepris, et le 6 novembre, une commission à
laquelle participait Claude Terrisse faisait la visite des deux machines, vérifiant les qualités et
dimensions des pièces qui les composaient, et procédait à leur réception.

Les pontons ne devaient pas à l'origine rester confinés à Agde. L 'un d'eux était attribué
à l'entretien de l'embouchure de l 'Hérault, et l'autre devait être utilisé pour les autres graus de
la province. En fait, ce ne fut qu'un an plus tard, après qu'il eut travaillé dans l'Hérault, qu'on
le fit aller à La Nouvelle, une ordonnance de Bezons du 23 novembre 1668 ayant été
nécessaire pour que les consuls le laissent sortir du port. Le travail de celui qui resta à Agde
se poursuivit quelque temps, puis cessa par manque de fonds affectés à son service. Bezons le
fit transporter en 1672 au grau de Maguelone, puis à Sète (52), et l'ensablement de l'embou­
chure d 'Agde recommença.

LES ADJUDICATIONS DE SÈTE ET LES PREMIERS TRAVAUX (1665-1668)

Mais les travaux les plus importants qui devaient résulter de toutes ces commissions
étaient ceux du Canal de jonction des Mers, et la création du port de Sète.

Il faut donner tout d'abord les caractéristiques des ouvrages qui étaient à réaliser pour
ce dernier, selon le devis dressé par Clerville au début de septembre 1665 (53). On devait
commencer par le creusement du canal de communication de la mer avec l'étang, qui était le
principal ouvrage dans l'esprit de Clerville. Profond de deux cannes (3,96 m), il devait avoir
une largeur de 8 toises au plafond (15,60 m) et 16 à l'ouverture (31,20 m). Les terres
provenant de l'excavation devaient être portées au-delà d'un franc-bord de 4 toises de large

52- Voir sur cette affaire le procès-verbal de visite des travaux de Sète et des adjudications du 7 avril 1666 (A.D.H.,
préclassés liasse nOC3703), le «Memoire Des choses discuttées &Resolues par Messieurs Les Intendents de la prouince en
presence de Monsieur le Cheualier de Cleruille Sur le netoyemant des graus de lad[ite) prouince, et Sur celles quy Sont
commencéés ou a Entreprendre au cap de Cette, en concequence du Uoyage par eux fait au lieu de Balaruc et au cap de
Cette le Mercredy Septiesme, et judy huictiesme Auril gbic Soixante Six », du 9 avril 1666 (A.0 .H., préclassés liasse n°C3844),
et A.M.Agde, liasse n00066: 24 septembre 1665 : «Memoire des choses dont vn Engin et machine seruant a la cure des
ports et haures doibt estre composé », suivi de la convention entre les commissaires et Jean Farenc auprès du greffe du Roy
«ez estats generaux de lang[ue]doc »; même date : Bail de Jean Farenc ; 1er août 1667 : ordonnance de Tubeuf enjoignant
au syndic du diocèse d'Agde de faire travailler le premier ponton qui a été construit; 22 octobre 1667: Ordonnance de
Bezons nommant les consuls de la ville d'Agde pour procéder à la vérification et à la réception des deux pontons suivant le bail
du 10 avril 1666, et ordonnant aux consuls de faire travailler les pontons incessamment et de se charger de leur entretien pour
empêcher leur dépérissement; 7 novembre 1667: Vérification faite par Jean Courtinis, Louis Oellon et Pierre Peyronnet,
second, deuxième et troisième consuls d'Agde, assistés de Claude Terrisse et Jean Lanoye députés par le conseil politique
d'Agde, suivi du certificat de satisfaction des consuls; 12 novembre 1667 : Ordonnance de Bezons enjoignant aux consuls
d'Agde de remettre les deux pontons à Farenc pour qu1il les remettre en estat, et qu1il dirige leur travail ; 19 septembre 1667
au 16 février 1668 : cahier de copies de pièces concernant le paiement des gages de Farenc pour la conduite des pontons, et
de Pierre Guy, bourgeois d'Agde, et de François Tournail, marchand de bois, pour les allèges et sapines qui ont servi à
transporter les sables (21 novembre 1667 : emprunt de 700 livres par les consuls à Jean Apolit, marchand d'Agde ; 31 janvier
1668 : nouvel emprunt de 300 livres au même ; 17 avril 1668 : payement de 69 livres à Pierre Guy ; 3 mai 1668 : paiement de
11 livres à François Tournail ; 13 mars 1668 : copie de l'ordonnance de Bezons du 12 novembre 1667 ; 1672 (?) : requête des
consuls à l'lntendant pour obtenir remboursement des 100 livres quiils ont empruntées); «Compte Randu a Lassiette
General/e du diocese dagde par Jean Courtinis Contoroleur au trauail qui set taict dans la Riuiere dagde par le moien des
pontons »; «Memoire de La depance faicte depuy Le ;2 du mois dout i668 leusques au i9 de Jeuin i669 -: «Compte de la
depance laicte depuy le i6 leuin leusques au dernier doust -: 15 septembre 1670 : Acte par lequel Jean Farenc assigne les
consuls d'Agde pour qu1il soit déchargé du ponton dont il a la garde depuis la cessation du travail ; 16 juin 1672 : offres pour la
conduite des pontons et sapines au grau de Maguelonne ; 8 juillet 1672 : bail délivré par les consuls à Etienne Oelmas pour la
conduite des pontons ; «Estat des atras [ou «attrals »] du pounton deux barques pour porter la terre et un esqif »par Louis
Dutour, consul; 3 juillet 1672: Lettre de Jacques Fabre à Dutour sur la réception des pontons à Sète; 27 juillet 1672 :
«Inuantaire du pountoun deux barques et Lesquifs remis et Consigne Entre les mains et pouuoir de monsieur fabre de
montpellier» et reçu, signés de Fabre et Dutour). Le «Uure des desliberations Despuis Lannée 1664 Jusques en Lannee
1673 »que rai déjà cité plus haut est également intéressant à consulter pour l'histoire de ces pontons, mais je niai pu le faire
que rapidement (A.M.Agde, liasse nOBB16).

53- «Deuis de ce qui est a faire au Cap de Cete Tant pour la communication de la Mer à l'Estang de Thau, que pour
l'Auant port qui a esté lugé necessaire et pour la perfeiction du dessain qui y a esté proposé, »A.O.H., préclassés liasse
nOC3753.
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(7,80 m). L'ouverture devait se faire sur la plage à 60 toises (117 m) de l'endroit où le «rocher
de Cete » était contigu à la terre. Il devait ensuite être tiré en droite ligne vers la «bastide de
Tremolet » sur une longueur de 400 toises (780 m), suivant le piquetage qui avait été établi.
Arrivé au bord de l'étang, il devait être brusquement dévié sur une longueur de 350 toises
(682 m) depuis cette "bastide" vers une autre appelée de 1Escalier, en direction du Barrou. Le
bord du côté de l'étang devait être à l'origine simplement empierré, mais il fut par la suite jugé
préférable de le défendre par une jetée à pierres perdues. Enfin, les entrées devaient être
protégées par deux murailles de 60 toises de longueur (117 m) sur 12 pieds de hauteur (3,90
m) et 9 d'épaisseur (2,92 m).

Du côté de la mer, l'avant-port devait être protégé par une jetée à pierres perdues
partant d'une pointe appelée la «pointe Saint Louis. » Elle devait être formée d'un premier
tronçon de 270 toises de longueur (526 m), suivi d'un retour de 100 toises (195 m) vers la
plage, laissant une entrée de 150 toises de large (292 m) avec un fond de 5 à 16 pieds (1,62 à
5,20 m). Etablie par des fonds atteignant 21 pieds (6,82 m), elle devait présenter un talus de
30 toises à la base (58,50 m) jusqu'à 12 toises (23,40 m) à la surface de l'eau. Sur cette masse
devait s'élever un empierrement mieux rangé de deux toises de hauteur (3,90 m) avec un talus
de 3 toises de chaque côté (5,85 m) de façon à obtenir une largeur de 6 toises (11,70 m) au
couronnement. Le massif de fondation devait être construit de bonne pierre qui ne fût ni
friable ni fondante, et d'un poids qui ne fût pas inférieur à 5 ou 6 quintaux (245 à 294 kg).
Celles qui formeraient les talus au-dessous de l'eau ne devaient pas peser moins de 12 à 15
quintaux (587 à 734 kg), et pour les talus au-dessus de l'eau de 20 à 25 quintaux (979 à 1224
kg), et rangées «auec tant d'Ordre qu'elles ne puissent estre arrachées ny mesme ebranlées
par les effort: de la Mer. » Celles du couronnement devaient être rangées en pavé, pour
permettre le roulement des charrettes. Enfin, le talus situé du côté de la mer devait être chargé
de trois rangées de pierres de 25 à 30 quintaux chacune (1224 à 1470 kg). L'expérience
montrerait par la suite les précautions supplémentaires qu'il faudrait prendre, telles que le
maçonnage du couronnement, ou l'élargissement de l'empattement au fond de la mer.

Trois ouvrages distincts étaient ainsi aux enchères : le creusement du canal de l'étang
à la mer, les ouvrages de maçonnerie aux embouchures de ce canal, et la construction du
môle. Celles pour le creusement du canal commencèrent le 7 septembre à Balaruc, avec une
première proposition de Fillon, bourgeois de la ville d'Agde, à raison de 17 livres la canne
cube. Les moins-dites qui suivirent ne baissèrent guère ce prix, jugé excessif par les
commissaires, et la suite devait leur donner raison. Le 22, l'espoir étant devenu vain de les
voir atteindre une somme raisonnable, on pensa que cela provenait de l'incertitude dans
laquelle étaient les entrepreneurs sur les difficultés qu'ils pourraient rencontrer dans ce genre
de travail dont on n'avait visiblement pas l'expérience, et en particulier de l'ignorance où l'on
était de la nature du sous-sol. Clerville consentit alors à fractionner son devis, et il fut décidé
que le canal serait exécuté en deux fois: un premier creusement sur la largeur de 16 cannes
serait limité à une profondeur d'une canne, ce qui permettrait de se rendre compte de la nature
des terrains, et des difficultés que présentait leur excavation. L'expérience acquise lors de ce
premier travail permettrait ainsi de mieux juger à son plus juste prix le creusement de la canne
suivante. C'est ainsi que ce même 22 septembre, Antoine Coumeille se trouva le moins disant
pour le prix plus raisonnable de trois livres la canne cube (54). Après de nombreuses journées
passées à faire descendre les offres, le premier creusement lui fut adjugé le 26 septembre. Le
même jour, Pierre Gendron, maître maçon de Montpellier, se voyait confier les travaux de

54- Procès-verbal du 5 septembre 1665,A.D.H., préclassés liassenOC3753. C'étaitencore, semble-t-il, assezbien
payé.Les experts de la commission pour le Canalavaient en effetestimél'année précédente le prix des excavations prèsde
Toulouse à raison de 50à 60 sols la toise cubedanslesterrains difficiles, et 40 à 45 solsdansles autres. Ramenée à la même
unité, l'excavation de Coumeille étaità un peuplusde 57 sols 1 denier.
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maçonnerie et de taille à 19 livres la canne cube. Ceux du môle avaient été adjugés deux jours
auparavant à Jean Crozat, maître fontainier de Montpellier, à 15 livres 10 sols la canne cube
(55)

Le 28 septembre, Clerville retourna sur les lieux avec les entrepreneurs afin de leur
montrer ce qu'ils auraient à faire. Pour le môle, ils virent l'escarpement des rochers qui étaient
à couper pour faire la jetée et les quais. Il leur montra où ils devaient tirer la pierre et où ils
devaient mettre les décombres; il leur donna des détails sur la façon dont ils devaient
conduire les carrières, afin que les terre-plains qui seraient dégagés pussent être utiles pour la
commodité future du port (56). Le lendemain, un nouveau nivellement des lieux fut effectué
afin de déterminer la profondeur à laquelle il fallait creuser le canal de la mer à l'étang. Il fut
exécuté par Jansse et Figueret, avec l'aide de Pierre Jourdan et Guillaume Bessières, ces
derniers respectivement arpenteurs de Montpellier et de Mèze. Clerville, qui avait manqué se
« rompre le col -Ia veille en escaladant les rochers, ne put y participer (57).

Les travaux du canal commencèrent vraisemblablement dans les jours qui suivirent.
Malgré un paiement qui semble avoir été régulier, l'entreprise n'avançait pas aussi rapidement
qu'on le désirait. Les motifs du retard de Coumeille ne sont pas rapportés, mais le 10 avril
1666, il dut s'obliger par acte notarié à achever son travail pour la fête de Saint Jean-Baptiste
prochaine (24 juin), à peine d'être rendu responsable du retardement, et de voir son bail
diminué de 5 sols par toise du prix fait (58).

Ce premier creusement à une canne de profondeur était cependant près d'être achevé.
Les commissaires revinrent à Balaruc afin de procéder à l'adjudication du creusement à une
canne supplémentaire pour amener le canal à sa profondeur définitive, et de l'exécution des
400 cannes de canal dans l'étang, avec la construction des digues destinées à le protéger. Ces
travaux furent adjugés le mardi Il mai à Jacques Fabre, bourgeois de Montpellier. En réalité,
Coumeille n'avait pas abandonné l'entreprise puisqu'après avoir participé aux enchères, il se
retrouvait caution de Fabre. Celui-ci offrait de faire les travaux à sept livres cinq sols la canne
cube pour le creusement du canal, et 50 livres la canne courante de la digue de l'étang. Dans
le bail qui lui fut délivré le lendemain 12 mai, il promettait d'achever le travail en deux ans à
partir du premier septembre 1666 (59). Louis Gimel, habitant de Bellegarde, était à cette
occasion commis par les intendants pour la surveillance des travaux avec un salaire de cent
livres par mois.

Quant au môle, on en avait jusqu'alors différé la construction. Le 7 avril 1666, les
intendants Bezons et Tubeuf décidèrent de se rendre à Balaruc avec le chevalier de Clerville,
pour aller en barque à Sète prendre la dernière délibération et examiner les endroits d'où l'on
pouvait tirer de la pierre, tout en profitant de leur visite pour inspecter les travaux du canal.
Nous avons vu précédemment que le bail du môle avait été passé à Jean Crosat, maître

55- A.D.H., préclassés liasse nOC3753.

56- Lettre de Clerville du 30 septembre 1665, A.D.H., préclassés liasse nOC3753.

57- L'original du procès-verbal d'arpentement est dans la liasse nOC3753 (préclassés) ; il est paraphé par Bezons.
Une copie se trouve dans le recueil de la liasse n03703.

58- A.O.H. J préclassés liasse nOC3703, et "Memoire Des choses discuttées & Resolues par Messieurs Les
Intendents de la prouince en presence de Monsieur le Cheualier de Cleruille Sur le netoyemant des graus de lad[ite] prouince,
et Sur celles quy Sont commencéés ou a Entreprendre au cap de Cette, en concequence du Uoyage par eux fait au lieu de
Balaruc et au cap de Cette le Mercredy Septiesme, et judy huictiesme Auril gbic Soixante Six", du 9 avril 1666 (A.D.H.,
préclassés liasse n°C3844).

59- Les diverses pièces de cette entreprise, dont les propositions de Jacques Fabre, son bail et l'acte de
cautionnement du 14 mai, sont dans le volume préclassé n03703. On ne doit pas s'étonner de la différence de prix par rapport
au premier creusement; il se justifie par les difficultés supplémentaires que rencontrait l'entrepreneur à cause de la
profondeur. en particulier par le pompage des eaux, et la plus grande hauteur sur lequel il fallait sortir les terres. C'est ce
qu'avait répondu Clerville aux commissaires qui lui avaient proposé l'année précédente de creuser d'abord un canai d'essai
pour voir si l'écluse proposée par Jansse était vraiment nécessaire.
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fontainier de Montpellier, mais celui-ci ne put présenter de caution suffisante, et les adjudica­
tions furent reprises "à sa folle enchère". Le 3 mai, Antoine Couderc, marchand de la même
ville, faisait des offres à 16 livres la canne cube, et le bail lui fut adjugé "à l'extinction des
chandelles" le vendredi 7 mai (60). La première pierre, on le sait, fut posée avec de grandes
solennités par l 'intendant Tubeuf le 29 juillet 1666, en l'absence de Bezons, alors à Lyon (61).

On n'a que quelques détails sur l'ensemble de ces travaux de Sète, exécutés parfois
dans des conditions difficiles. Prévu à l'origine en droite ligne, le canal fut finalement creusé
en ligne courbe afin de serrer au plus près les terres de la colline. Les dunes de la plage, des
« thumeurs et montilles »durent être arasées, tant pour l'établissement du canal que pour celui
de ses francs-bords, augmentant ainsi le volume des terrassements prévus. Par ailleurs, si les
travaux de Coumeille ne durent pas poser de bien grands problèmes, il n'en fut pas de même
de leur approfondissement par Fabre. Un pompage fut nécessaire afin de pouvoir travailler à
sec, et c'est dans cet état que Talon, inspecteur nommé par les intendants, fit une vérification
le 5 novembre 1666 (62).

Les excavations étaient conduites par tronçons ou «caissades, » séparés par des
batardeaux construits de terre et de pierres prises à la colline de Cette, et renforcés par des
pieux et des fascines. Mais le 13 décembre 1666, à la saint Luc, la mer rompit tous les
batardeaux au cours d'une tempête. Pour la première fois, elle se trouva ainsi en communica­
tion avec l'étang, ayant comblé une partie des excavations et détruit une machine d'épuise­
ment. La nature avait ainsi accompli de façon prématurée ce que les hommes voulaient
obtenir (63). Les batardeaux furent rétablis, mais leur construction était contrariée par le grand
courant qui se faisait entre la mer et l'étang. Le 5 mars 1667, quatre caissades étaient à
nouveau formées : la première dans l'étang de deux cents cannes de longueur sur seize cannes
de largeur et deux de profondeur; la deuxième en allant vers la mer de 160 cannes, sur douze
pans de profondeur; la troisième de 140 cannes; et la quatrième de 120 cannes, sur 17 de
largeur et 13 pans de profondeur. La digue destinée à protéger le canal à son débouché dans
l'étang avait une longueur de plus de trente cannes (64).

Mais voici, à la fin de l'année 1667, un événement riche de signification pour la suite.
Une contestation s'éleva au sujet de l'estimation des travaux que Fabre avait réalisés. Chaque
partie nomma son expert. Par ordonnance du 3 janvier 1668, l'intendant Bezons commit pour
la vérification le frère Joachim, carme déchaussé, «expertprins pour le Roy, »qui devait les
années suivantes avoir un rôle assez important dans les travaux du Canal de jonction des Mers
(65), tandis que Guillaume Bessière, le géomètre de Mèze qui avait déjà participé aux
nivellements en 1665, défendait les intérêts de Fabre. Voici quel était le litige. Pour la partie
creusée dans l'étang, l'entrepreneur prétendait se faire payer le volume de l'eau située au
dessus du sol naturel au même prix de 7 livres 5 sols que la terre, alors que le frère Joachim
prétendait qu'il ne fallait compter que le volume de terre effectivement enlevé. Par ailleurs, le

60-lbid.

61- "Relation dv port de St Lavis au Cap de Séte en Languedoc, Et des Ceremonies qui y ont esté faites enposant
la premiere Pierre. Le leudy 29.1uillet 1666" (un exemplaire est conservéaux A.D.H., liassenOC835. Voir aussi Degage 1985,
p.270, et Degage1987,p.49-50. On doit remarquer que les excavations de Courneille avaient déjà été terminées avant l'été,
pourque l'on pût faire avancersur une longueurde canal d'environ300 toises un bateau chargé de piècesd'artificeau cours
desfestivités du 29 juillet (p.36).

62- Pour ces travaux, Jean Bouet, maîtremenuisierd'Aigues-Mortes avait installédes machinespour pomper l'eau
(l'une d'ellesfut détruitepar la tempêtedu 13 déc 1666, et lui fut indemnisée cent livres). Bouetne sachantsigner, Jacques
Fabre et JacquesAuretacquittèrent à sa place l'ordonnance de paiement(A.D.H., préclassés liasse nOC3703).

63- Rapportde Talondu 31 janvier 1667.

64- «Estat du trauail du Canal du cap de Cette, » préclassés n03703. Cet état est rédigé par Fabre, et visé par
Talon. Assez curieusement, Fabre, qui a signé toutes les autres pièces le concernant, a prétendu à Talon qu'il ne savait ni
écrireni signer.

65- Voir son rôle pourles barques.
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creusement dans la caissade située du côté de la mer avait atteint à douze pans de profondeur
un banc rocheux - que l'on peut, je pense, localiser encore aujourd'hui au relèvement du sol
avant le pont de la Savonnerie - et dont il avait fallu extraire environ 174 cannes cubes. Fabre
voulait se faire payer l'excavation de ce rocher à 25 livres la canne cube, alors que le frère
Joachim ne lui en accordait que le double du prix des terres (soit 14 livres 10 sols). Les
experts des deux parties ne s'étant pas accordés, il fallait donc l'arbitrage d'un tiers expert.
Choisi d'un commun accord, il fut nommé par ordonnance de Bezons du 12 janvier.

Or, qui fut ce tiers expert? Riquet! Riquet, qui gardait depuis le début un oeil sur ces
travaux. Il avait maintenant toute l'expérience d'un entrepreneur, après un an de ses travaux du
Canal, durant lesquels ses hommes avaient commencé le barrage de Saint-Ferréol, l'écluse de
Garonne, et surtout les rigoles d'alimentation de la Plaine et de la Montagne, dont plusieurs
kilomètres se creusaient dans le rocher. On pouvait donc se fier à lui pour savoir combien
pouvait coûter une toise cube excavée dans le roc. Et pour le détail de l'affaire, on sera sans
doute curieux de savoir ce qu'il décida : il donna raison à Fabre pour la partie située dans
l'étang en raison des difficultés du travail, et il prit une position moyenne pour le fond
rocheux, estimant l'excavation à 20 livres la toise cube, en raison des difficultés de son
extraction et du pompage de l'eau (66).

Mais là n'est pas l'essentiel. Ce qui l'est, c'est de le voir à cette occasion mettre un pied
dans ces travaux de Sète qu'il devait prendre entièrement à sa charge quelques mois plus tard,
au point que joints à ceux du Canal de communication des Mers, ils devaient devenir son
« unique passion. »

Ainsi, au commencement de l'année 1668, les travaux du canal de Sète étaient en voie
d'achèvement. Les excavations étaient presque terminées, et il fallait recreuser les parties que
la mer avait ensablées lors de la tempête, en particulier un premier tronçon de 35 cannes de
longueur (69,30 m) précédemment creusé en avant de la plage. Un grand batardeau séparait
les eaux de la mer du premier creusement entrepris par Coumeille en 1665. En arrière de ce
batardeau, une première caissade avait été creusée sur 117 cannes de longueur (232 m), et une
profondeur de treize pans (3,22 m), La largeur était de neuf cannes et demi à la base (18,80
m), et de seize cannes à la superficie de l'eau (31,70 m), ce qui donnait un «tallus reglépar
tout de deux pans pour pan. »Sur la longueur des 359 cannes (711 m) que Coumeille avait
eues à creuser, il avait aménagé deux francs-bords de deux cannes de largeur chacun (3,96 m),
et deux pans de hauteur (0,50 m). Le profil des excavations suivantes variait légèrement, tout
en conservant le même talus. Quatre autres caissades suivaient jusqu'à l'étang, séparées entre
elles par des batardeaux, le quatrième plus large que les autres servant de chemin pour
traverser le canal. Vers la fin de la troisième caissade se trouvait un élargissement pour la
commodité des barques dont les commissaires avaient fait commencer le creusement par
Coumeille. En forme de triangle aigu, il avait trente neuf cannes de longueur (77,30 m) et
trois cannes d'ouverture (5,95 m) dans sa base regardant l'étang. Dans celui-ci, la digue était
achevée dans son entière perfection sur une longueur totale de 238 cannes (471 m). Il
manquait ensuite quatre pans (1 m) de couronnement sur une longueur de 117 cannes (232
m), et enfin 62 cannes (123 m) étaient dans le grand fond. L'ensemble de tous ces travaux était
évalué à 137 188 livres 10 deniers (67).

Les travaux du canal avaient donc été conduits avec assez d'efficacité, semble-t-il, et
l'entreprise paraît avoir été en bonne voie, si bien que l'on avait pu y faire donner des joutes

66- "Re//ation des Expertzsur la veriffica[tijon du trauail fait au canal de communication de la mer auec lestang de
thau mesurage dud[lt] canal, et contestation a decider entre lesd[lts] Experts sur la veriffication dud[lt] trauai/", A.D. de
IIHérault, préclassés n03703. La canne de Montpellier était très proche de la toise.

67- Procès-verbal de frère Joachim (le carme déchaussé qui fut pendant quelque temps conseiller technique de
Riquet pour le Canal et pour les choix de bois de Dauphiné) et Guillaume Bessière, du 19 janvier 1668, A.D.H., préclassés
liasse nOC3703.
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pour fêter la pose de la première pierre du môle le 29 juillet 1666. En revanche, il n'en était
pas de même pour ce dernier. On a accusé l'entrepreneur de les avoir conduits avec trop de
lenteur, mais il n'y eut pas que cela. En dehors de la compétence de celui qui en avait pris la
charge, et dont il n'est plus possible aujourd'hui de juger, les principales difficultés furent
d'ordre financier : on n'avait pas pris suffisamment de précautions pour trouver les fonds
nécessaires à une telle entreprise. Une somme de cent mille livres avait été mise à disposition
pour le paiement de l'ensemble des travaux, mais nous venons de voir que la seule construc­
tion du canal et de sa jetée dans l'étang dépassait largement ce chiffre. Les États, plutôt
enclins à dépenser quelques milliers de livres dans un aménagement à court terme des graus,
renâclaient devant une dépense plus importante. Lors des enchères déjà, le syndic général de
la province Montbel, effrayé des prix proposés par les entrepreneurs, était intervenu àdiverses
reprises pour rappeler que bien que les travaux dussent être «de ceux qui auoient esté lugez
Utiles et necessaires pour le rétablissement du comerce neantmoins Il estoit Uray de dire que
la dépence qujl y conuenoit faire Estoit extraordinaire et que Messieurs les Commissaires des
Estatz ne pouuoient y entrer que pour la somme contenue en la delibera[ti]on du xiie feurier
dernier [40 000 livres] et soûs les Clauses et Condi[ti]ons quy j sont apposéés » (68). Ces
malheureuses quarante mille livres devaient pourtant être largement dépassées !

Aussi, dès 1667, les difficultés étaient apparues. Le 13 juillet, Clerville écrivait à
Riquet qu'il fallait quil se pressât plus qu'il ne l'avait prévu pour aider le Roi à trouver les
fonds nécessaires aux travaux du Canal et de Sète, «car sJl en faut croire M. de Tubeuf, il
faut des demain, quitter le trauail du mole de Cette, faute d'auoir presentement le fond
necessaire a le pousser auec vigueur; Et la demangeison qu'il à d'escrire a M. de Colbert, luy
faict conceuoir, la dessus, les pensées les plus ridicules du monde. JI est vray que m 'apparois­
sant que Mond[it] s.r de Colbert ne luy faict pas grand part de ses Sentiments, sur ces choses
là, je ne deburois [= devrais] pas trouuer estrange SJI s 'escarte si fort au dela des desirs qu'il
à de faire continuer tous les trauaux de Cette, et mesmes de mettre la main a la bourse du
Roy, pour les continuer, en cas qu'il ne puisse pas receuoir d'ailleurs quelques Secours, qui
l'exemptent de cette fatigue. Je pense qu on vous a dict que nous avions autrefois proiecté le
mole de question sur le dessein d'en couurir l 'ouuerture du canal, qui couppe la plage, qui
separe l'estang de Thau d'auec la mer, et qui faict la comunication de l 'vn auec l'autre, ayants
estime led[it] mole si absolument necessaire a cela, que nous n 'auionspas creû mesme, qu on
peûst ouurir les emboucheures de ce canal du costé de la mer, qu on n 'eust au moins faict
cent toises de jectée, par lesqu'elles on les peust couurir. Cependant Mond[it] s.r de Tubeuf
vouloit, hier, a toute force, proposer a Mond[itl s.r de Colbert l'abandonnement des trauaux
de ce mole: mais cela ne fera pas grand mal, si ce n'est que la mesme demangeaison le
pressant d'escrire souuent sur ceste matiere, obligera sans doute M. de Colbert a desirer
plutost qu'jl n 'auroit faict vostre arriuée a la cour, et le secours des propositions que vous
aurés a luy faire, pour le soulager des despanses auxquelles on le pressera de continuer pour
ce qui regarde le mole susd[it].j'ay beaucoup de choses a vous dire sur les conuersations que
j'ay eues sur ceste matiere et dans lesquelles j ay Jailly a perdre patience, mais parce que je
suis obligé a les remetre a vne autre fois, je vous repeteray Simplement que de quelque fasson
que ce soit il faut que vous vous hastiés plus que vous n'auiés proietté de venir icy, ou du
moins que vous enuoyiés a M. Poujet des jnstructions si amples, et des lettres de creance si
fortes, qu'il puisse en vostre absence trauailler à la recherche des fonds dont vous aurés a
faire la proposition a notre patron »(69).

68- Procès-verbal desadjudications, les 14 et 16 septembre 1665(A.D.H., préclassés liassenOC3753).

69- Arch. C.D.M., liasse n031, pièce n021. Pouget était un commis de Riquet dans les gabelles, et lui succéda en
1673 commedirecteuret fermiergénéral.
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Ainsi, Riquet, qui montrait depuis plusieurs mois son aptitude à conduire efficace­
ment une entreprise de grande ampleur, apparaissait comme l 'homme capable de sauver celle
de Sète: les travaux, bien compromis au moment où Clerville écrivait, devaient être
interrompus faute de fonds l'année suivante (70). Nous avons vu Riquet apparaître dans
l'arbitrage du différend qui opposait Fabre à l'intendant, et voici que Clerville nous éclaire sur
un rôle bien plus important que l'on attendait de lui.

Il est indéniable qu'il s'intéressa de près aux travaux de Sète dès qu'il put songer à la
continuation du Canal au delà de Trèbes. La première mention que l'on en trouve dans ses
lettres à Colbert date du 10 mai 1667. Il était alors à Revel, et devait aller voir les travaux du
port sur les ordres des intendants. Mgr. d'Anglure le chargeait à cette occasion d'aller aussi
visiter l'embouchure de l'Hérault, «p[our] luy JIair]e mon raport s[ur] q[uel]q[ue] chose que
de gens luy ont proposé. »Le 29 mai, il était à Montpellier, d'où il devait partir le lendemain
à la suite des intendants pour Sète et Agde. Il retourna vraisemblablement à Toulouse en
passant par Carcassonne, mais le 30 juin, il était de retour à Béziers avec Clerville, attendant
leur passage. A cette date déjà, le canal de Sète était en grande partie excavé. La réussite du
port paraissant assurée après ce qu'ils avaient vu, ils cherchaient les moyens d'y faire arriver
le Canal de communication des Mers, dont le passage par Narbonne devenait dès lors
secondaire.

Ce fut dès ce moment que le Canal et Sète devinrent inséparables dans l'esprit de
Riquet. Il fit procéder en septembre aux mesurages pour la continuation du Canal de Trèbes à
Sète (et non plus à Narbonne) (71), et fit pour cela ses premières propositions à Colbert : «Etsy
l'estat des affairespresentes, souffre, que le Roy, soit encore dans l'intention de finir led[it]
port de Cette, Et de continuer pareillement led[it] CanalDepuis Trebes jusques aud[it] Port,
Je me disposeray MK'. p[our] faire voyage a Paris a vostreordre, et vous aporterdes moyens
p[our] trouver des fonds a l'effetde fournir a toutes ces dépenses la, En sorte, que le Roy ne
soit obligéde baillerquedupapierparchemin et de la cire. »(72)

Il revint sur ce sujet le 14 janvier 1668 : «Mais il faut songer, que d'achever mon
entreprise Sans sa suitte Ce ne soit pas seulement, le continuer depuis Trebes a la Nouvelle
Mais encore jusques a la Marseillan dans lestangde Tau, etpar consequentauport de Cette.
Cela sepeut, et je puis diresansme tromper, p[our] lavoirexactementveriffié. »Il était aussi
retourné à Agde, où il avait vu travailler les deux pontons dans l 'Hérault, et il avait jugé que
ce port pouvait être rendu « a peu de fraix extraordinairement bon ... En sorte, que si durant
le beautempsprochain L on agitde mesmes, Il est a croireque ce Grau Sera mis dans lannée
courante En un estat deperfection, auquel, MK"., un petit trauail de toutes les années L on le
pourra tenir facilement. » Sète s'imposait ainsi de plus en plus à son esprit comme le
débouché du Canal dans la Méditerranée, et accessoirement Agde avec son port dans
l 'Hérault. Il allait même plus loin. Suivant le projet cher à Bezons, il était allé vérifier les
canaux de Silveréal, de Bourgidou, et la robine d'Aigues-Mortes par lesquels étaient achemi­
nés les sels de Peccais et les marchandises venant de Lyon par le Rhône. Mais le port d'Agde
et les canaux d'Aigues-Mortes lui échappaient, et Colbert ne voulut pas les lui confier, alors
qu'il allait le charger de sauver Sète.

Il fallait bien pour cela un homme comme lui, car les prévisions initiales étaient
largement dépassées. Il estimait en effet qu'il fallait encore dépenser 1 500 000 livres pour son

70- Degage 1987, p.51.

71- Jlai retrouvé dans les pièces comptables un billet de François Andréossy concernant le paiement des
travailleurs qui l'avalent assisté dans ce mesurage (Arch. du Canal, liasse n0914,pièce n0308).

72- Lettre de Riquet à Colbert, du 20 septembre 1667
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achèvement: la construction de la jetée alors à peine commencée, l'achèvement du canal, les
deux jetées maçonnées qui devaient assurer son entrée dans la mer, et enfin un fort pour
défendre le port.

Mais en attendant, qu'en était-il des travaux entrepris? Nous avons vu plus haut qu'ils
furent interrompus par manque de fonds en cette même .année 1668. Début janvier déjà, ils
étaient conduits avec beaucoup de lenteur: «Jay fait aussy q[uel]q[ue] sejour a Cette, et J'ay
remarqué que le dessein de ce port, est fait avec toutes les precautions imaginables, Mais
lexecution n en est pas de mesmes, Et le travail si fait si lentement, que si Lon ne change pas
de fasson, 10 années n en verroient pas la fin, Neantmoins Mgr. Ce travail estant commencé,
comme il est, Il y va en q[uel]q[ue] maniere de la gloire du Roy dé laschever, et de La
commiseration de S.M., de sauver ses peuples de beaucoup de ses pertes, Ce qui doit ce
JIair]e avec celerité et sans perdre temps, Les naufrages arrivés Ces dernieres festes de Noël,
de 12 ou 14 barques s[ur] nos costes a faute de reffuge, m'obligent de vous parler ainsy. »(73)

Quatorze jours plus tard, il écrivait encore: «je puis vous dire en vérité MK1'., que jamais port
na esté plus necessaire que celuy la lest p[our] la sureté de la navigation de nos costes, Ny
qui soit mieux entendu, et quy soit sy bon, et de Sypeu d'entretien, Si une fois Il peut estre mis
en 1'estat que Lon ce Lest proposé. »(74) Il Y retourna le 23 février pour rejoindre Clerville,
«Car en fait de mecanique, Je croy ma presence n 'estrepas tout a fait Inutille. »(75)

Enfin, le 23 janvier 1669, l'adjudication des travaux du port de Sète lui était attribuée,.
conjointement avec ceux de la continuation du Canal de Trèbes à l'étang de Thau, et quelques
mois plus tard, des bateaux pouvaient enfin s'abriter derrière le môle. Riquet fit construire les
premières maisons de Sète, la première église, les premiers magasins. La commodité de ce
qui ne devait être à l'origine que l'avant-port fit abandonner le projet de rade au large de
Balaruc. Mais après quelques années heureuses pendant lesquelles tout alla au-delà de ce que
l'on avait espéré, en 1673, les sables commencèrent à combler ce port dont tout le monde avait
cru qu'il en serait préservé. Il fallut alors y faire venir l'un des deux pontons qui avaient été
construits à Agde cinq ans auparavant, et que les Agathois ne surent pas conserver pour
entretenir leur port dans 1Hérault.

Pour ce dernier, Riquet, Clerville et La Feuille paraissent s'en être souciés par la suite
davantage qu'eux-mêmes, par les visites qu'ils y firent régulièrement. Il fallut attendre la fin
du siècle pour qu'Antoine Niquet, l'ingénieur que Vauban chargea d'achever le Canal,
commençât les premiers travaux d'endiguement de l'embouchure du fleuve.

73- Lettre de Riquet à Colbert, du 14 janvier 1668.

74- Lettre de Riquet à Colbert, du 28 janvier 1668.

75- Lettre de Riquet à Colbert, du 22 février 1668.

Abréviations utilisées: A.M., archives municipales; A.N., Archives Nationales; A.D.H., Archives départe­
mentales de l'Hérault; A.D.H.G., Archives départementales de la Haute-Garonne; B.N., Bibliothèque
Nationale; Inv. sommaire: Eugène Thomas, p. xi (Inventaire. sommaire desarchives départementales de l'Hérault,
sérieC).

Pour ce qui concerne les documents en cours de classement dans les années 1980 aux A.D.H. et cités
dans les notes sous la mention de "préclassés", leur numérotation n'a pas été conservée dans le classement
définitif. On les recherchera donc plutôt par leur titre, à moins que l'on ait gardé une correspondance entre les
anciens numéros et les nouveaux.
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